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éditorial

Traditionnellement, nos « regards » se portent sur les actions 
récentes de la Fondation et celles qu’elle s’apprête à réaliser. 
Cette année, l’actualité m’invite à poser un autre regard sur cet 
éditorial, celui du présent qui, s’il nous échappe, requiert une 
pensée solidaire pour les cohortes de réfugiés, de familles sépa-
rées et de civils victimes d’une guerre aux marches de l’Europe. 

Bien sûr, il y va des souffrances du peuple ukrainien, mais 
aussi de celles d’une population russe dissidente. Il y va aussi 
des souffrances liées à une migration globalisée, cet autre grand 
flux de misères du XXIe siècle. 

Dans ce contexte bouleversé et bouleversant, la Fondation 
Leenaards, à la mesure de ses moyens et forte de ses valeurs 
d’ouverture et d’humanisme, poursuit son action : dans le 
champ social, par le soutien aux initiatives favorisant le 
vivre-ensemble et, en particulier, les solidarités locales ; dans 
le domaine des sciences et de la santé, par sa contribution à une 
approche intégrative et aussi inclusive de la santé ; sans oublier 
la culture, où le champ artistique peut – et doit – rester un lieu 
d’échange et d’enrichissement interculturel.

Que les enjeux soient d’ordre géopolitique, environnemental 
ou sociétal, la Fondation Leenaards continue et continuera d’ac-
compagner les mutations de notre société, d’autant plus quand il 
s’agit de bouleversements particulièrement violents à affronter. 

Sur un plan plus personnel, ceci est mon dernier éditorial, 
après près de dix années de bonheur passées en tant que pré-
sident de la Fondation Leenaards. Brigitte Rorive Feytmans, 
avec qui j’ai eu le grand plaisir de passer cette année de transi-
tion, vient en effet d’en reprendre la présidence. Je lui souhaite 
force, satisfaction et plein succès dans ce rôle passionnant. Et 
que la Fondation continue à défendre des valeurs humanistes 
et à croire en un monde meilleur où le vivre-ensemble n’a de 
cesse de se réinventer et de se déployer. 

Quand une année s’achève et qu’on en tire le bilan, on peut 
retenir le pire ou le meilleur. Je choisis le meilleur, tant ma 
foi en l’être humain est grande. Je crois aussi en sa formidable  
capacité d’adaptation, d’autant plus importante quand les temps 
sont durs et incertains.

Que nous a légué 2021 ? Au niveau de la société suisse, 
deux avancées majeures : le mariage pour tous et l’octroi  
du congé paternité. En lien avec le Covid, il est à retenir la forte 
résilience de secteurs d’activité clés pour la cohésion sociale, 
tels que la santé, la culture ou l’action sociale, doublée d’une 
formidable solidarité envers les plus vulnérables. En termes 
de philanthropie, la capacité des fondations comme la nôtre 
d’ajuster leurs actions aux priorités du moment. Cette agilité 
repose sur des valeurs fortes d’humanisme, d’engagement et 
d’ouverture, qui sont l’ADN de la Fondation et plus que jamais 
indispensables au vivre-ensemble.

C’est forte de cet héritage que je prends la fonction de 
présidente de la Fondation. Je l’assumerai avec détermination et 
avec la conviction que la Fondation est, et doit rester, un acteur 
important de la société civile, qui accompagne les mutations 
sociales. Il s’agit de donner des impulsions et dynamiques nou-
velles pour soutenir la recherche de nouveaux équilibres ; une 
balance d’autant plus essentielle à trouver en période de crise 
profonde. Je remercie chaleureusement Pierre-Luc Maillefer 
pour cette année tellement riche et instructive passée à ses côtés 
et lui souhaite le meilleur pour la suite de ses engagements.

Le corpus artistique de Philippe Decrauzat (*1974) – boursier 
culturel Leenaards en 2004 – est pluriel ; il se déploie dans les 
champs de la peinture, du film et de la sculpture, comme dans 
celui de l’installation. Sa pratique porte sur la question de la 
perception, de ses origines à ses développements en histoire de 
l’art. Partant du postulat que voir rime avec savoir, il s’interroge 
sur l’expérience visuelle et analyse les relations complexes et 
passionnantes que notre tradition occidentale entretient avec 
l’image ; il part, autrement dit, du comment regardons-nous et 
va jusqu’au que regardons-nous. 
Ses compositions abstraites se réfèrent aux principaux cou-
rants artistiques qui interrogent et renouvellent le statut de 
l’abstraction par le biais, entre autres, de recherches sur les 
effets d’optique liés à l’op art et à l’art minimal des années 60. 
Il y intègre également une pensée critique du cinéma sur la 
problématique de l’image en mouvement et autour du procédé 
du photogramme. Philippe Decrauzat est ainsi l’un des repré-
sentants majeurs parmi les artistes qui revisitent l’abstraction 
géométrique en Suisse romande avec John M Armleder, Francis 
Baudevin et Stéphane Dafflon, pour ne citer qu’eux. 

A l’occasion de sa nomination pour le Prix Marcel Duchamp 
2022 – et en lien avec la sortie de presse d’une importante 
monographie retraçant près de vingt ans de carrière, reconnue 
tant au niveau national qu’international –, le présent portfolio 
révèle l’articulation de sa recherche plastique, à la fois radicale 
et efficace. Conçu spécifiquement pour la publication que vous 
avez entre les mains, ce portfolio délivre des pistes quant au 

PHILIPPE DECRAUZAT 
Something that stands for 
what it is not, anthracite, 2021 
Acrylique sur toile
175 × 175 cm
© Rebecca Fanuele

portfolio

protocole de travail de Philippe Decrauzat : une palette chroma-
tique limitée au noir et blanc et la répétition de bandes parallèles 
qui laisse le motif créer la composition, à l’intérieur même de ses 
limites. Ainsi, au fil des pages, le lecteur / regardeur recompose 
mentalement et visuellement une proposition graphique frag-
mentée au motif simple et symétrique, tel un labyrinthe. Il s’agit 
d’une expérience du donner à voir d’ordre phénoménologique, 
qui répond subtilement à la question de savoir, non seulement 
comment se fabrique une image, mais aussi comment on la 
regarde usuellement. Une réponse possible ? Peut-être celle 
d’une image peinte qui n’invente ni temps, ni espace au-delà 
d’elle-même, mais qui néanmoins crée de puissantes sensations.  

Catherine Othenin-Girard
Présidente de la commission culturelle 
et du jury des Bourses et Prix culturels Leenaards
Membre du Conseil de fondation

Entre voir et savoir, ou comment saisir et expérimenter 
les modalités de la perception

ACCOMPAGNER 
LES MUTATIONS SOCIALES  

AVEC AGILIT  ET HUMANISME 
MOT DE PIERRE-LUC MAILLEFER
PRÉSIDENT DE 2013 À AVRIL 2022 

MOT DE BRIGITTE RORIVE FEYTMANS
PRÉSIDENTE DÈS LE 1er MAI 2022



Regards 2022 
Dans ce cahier, nous vous proposons de plonger dans différents 

Regards, portés par des expert·e·s, artistes et autres penseur·euse·s. 
A l’invitation de la Fondation Leenaards, ils et elles offrent leurs réflexions 

personnelles sur des sujets liés aux domaines d’action de la Fondation. 
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Isabelle Rüf
Caroline Coutau, reprendre l’important catalogue des 
Editions Zoé signifiait non seulement le faire vivre, mais  
aussi lui apporter de nouvelles formes et d’autres voix. 
Comment cela s’est-il passé ?

Caroline Coutau 
Ma chance est d’être arrivée au moment où éclot une nouvelle 
génération d’écrivaines et écrivains en Suisse romande. Peut-
être est-ce dû à l’Institut littéraire de Bienne qui, depuis 2006, 
forme des auteurs de manière académique ? Et sans nul doute 
aussi à la création de l’AJAR, ce collectif de jeunes écrivains 
romands qui émerge en 2012. C’est aussi une génération qui a, 
je crois, davantage confiance en elle. Etre Suisse, écrire en Suisse 
n’est plus un problème pour eux ; il est loin, le complexe par 
rapport à la France, comme ont pu le connaître les générations 
précédentes. La suissitude n’est plus une question : ils portent 
simplement un regard sur le monde. Et c’est un regard qui n’est 
pas le mien, raison de mon fort intérêt.

« C’est une génération qui a 
davantage confiance en elle. (...)  

La suissitude n’est plus une question : 
ces autrices et auteurs portent  

simplement un regard sur le monde. »
Caroline Coutau

I. R. 
Bruno Pellegrino, vous avez fait partie du collectif AJAR 
(Association de jeunes auteur·e·s romandes et romands)  
depuis sa création jusqu’en 2021, en parallèle de votre travail 
individuel d’écrivain. Comment s’est établi le rapport entre 
les deux ?

Bruno Pellegrino  
Cette histoire de collectif m’a vraiment permis de m’affirmer 
comme auteur individuel, ce qui est loin d’être contradictoire. 
Pendant toute mon adolescence, j’ai énormément écrit, mais 
personne n’était au courant. Puis j’en ai parlé à un ami, à un 
autre ; c’était un processus d’acceptation très long. J’avais honte 
d’écrire ; j’avais peur que ce soit perçu comme prétentieux ou 
comme un truc de vieux. J’ai ensuite participé à un concours 
de nouvelles et reçu un prix, ce qui était un premier pas vers 
une forme de reconnaissance officielle. Mais, avec le collectif 
AJAR, j’ai surtout rencontré des gens de mon âge qui écrivaient 
aussi et avec qui je parlais la même langue, avec qui je rigolais 
et avec qui j’écrivais. Je n’étais plus seul dans cette démarche, 
ce qui m’a beaucoup aidé à me considérer comme un écrivain. 
Je vois ça comme une forme de « coming out ». 

I. R.  
Ce qui signifiait aussi de renoncer à une forme d’indivi-
dualité…

B. P. 
Oui, mais pour le meilleur : c’est comme ça que j’ai pu exister 
comme un être singulier. Les salons du livre, les lectures, qui 
me causaient à la base une grande anxiété, sont alors devenus 
une source de joie. Grâce à la force du collectif, tout ce qui me 
semblait difficile ou étrange, comme simplement transmettre 
une photo à un journal ou encore mener des performances ou 
des lectures publiques, est devenu un jeu. 

I. R.  
Le travail avec l’AJAR impliquait des performances, une 
mise en spectacle du travail, ce que les autrices et auteurs 
sont de plus en plus amené·e·s à faire en marge de leur travail 
littéraire, n’est-ce pas ? 

B. P. 
Dans mon expérience, les performances littéraires peuvent 
constituer le complément d’un travail d’écriture, ou son pro-
longement, ou quelque chose de totalement séparé. Il s’agit 
simplement de l’une des formes possibles de la littérature, qui 
a d’autres outils – sonores, visuels – et permet de toucher les 
gens d’une autre manière. Une forme à certains égards plus 
libre, en ce sens qu’elle est moins appelée à durer. C’est ce qui 
me plaît dans la performance, ce côté « one shot », ainsi que 
la proximité du public, l’immédiateté de ses réactions – qui 
s’oppose, pour le coup, à l’ignorance où je me trouve, en tant 
qu’auteur, concernant l’effet qu’ont mes textes sur les personnes 
qui les lisent, au moment précis où elles les lisent. La perfor-
mance, la scène, fonctionne, de ce point de vue, comme une 
sorte de laboratoire – qu’est-ce qui fait mouche, qu’est-ce qui 
percute, qu’est-ce qui tombe à plat –, le lieu d’expériences qui 
enrichissent, en retour, le travail d’écriture.

« La performance, 
la scène, fonctionne comme 

une sorte de laboratoire, (...) 
le lieu d’expériences qui enrichissent, 

en retour, le travail d’écriture. »
Bruno Pellegrino

I. R.  
Caroline Coutau, les lectures publiques ne sont pas une 
nouveauté, mais les performances, la mise en spectacle de 
l’auteur par lui-même prennent de plus en plus de place. 
Est-ce lié à la multiplication des salons du livre ? 

culture / dialogue

L’auteur Bruno Pellegrino témoigne d’une passion vraie : l’exploration du monde et de la 
vie par l’écrit. Lauréat d’une bourse culturelle Leenaards en 2016 – « pour son écriture qui 
frappe par sa solidité et sa liberté » –, il s’émancipe aussi en explorant de nouvelles formes 
de création littéraire comme l’écriture collective ou le feuilleton littéraire, sur le modèle des 
séries télévisées. Il est également d’une génération qui ose prendre le chemin performa-
tif pour promouvoir son travail littéraire. Il ose tout autant mettre sa plume au service de 
commandes, à l’instar de l’ouvrage Terre-des-Fins. Un livre à paraître tout prochainement 
chez Zoé, maison d’édition réputée de Suisse romande, qui offre un rayonnement singu-
lier aux jeunes auteurs et autrices romand·e·s dans l’espace francophone. Le Prix culturel  
Leenaards 2021 a d’ailleurs salué « l’exigence de qualité, le goût du risque et l’engagement » 
de Caroline Coutau, directrice de cette maison depuis plus de dix ans.
A l’invitation de la Fondation Leenaards, Caroline Coutau et Bruno Pellegrino ont dialogué le 
temps d’une après-midi sur l’émergence de ces nouvelles formes de création littéraire. Sur 
la généralisation de la performance littéraire aussi, où le métier d’écrivain·e se rapproche 
alors, par certains aspects, du monde du spectacle. Est-elle à considérer comme un outil de 
démocratisation de la littérature qui pourrait aider à séduire un nouveau public, notamment 
les plus jeunes ? Ou constitue-t-elle un potentiel de glissement risqué ? Assisterait-on au va-
cillement de la notion même d’autrice ou d’auteur, au profit de projets d’écriture collectifs, 
où le texte devient un bien et une œuvre commune ?  

CAROLINE COUTAU
Editrice / Directrice des Editions Zoé
Lauréate du Prix culturel 
Leenaards 2021

BRUNO PELLEGRINO
Ecrivain 
Lauréat d’une Bourse culturelle 
Leenaards 2016

LA LITT RATURE EN U TE  
DE NOUVEAUX FORMATS  

POUR DE NOUVEAUX PUBLICS 
Un dialogue entre Caroline Coutau et Bruno Pellegrino

PROPOS RECUEILLIS PAR ISABELLE RÜF, 
JOURNALISTE LITTÉRAIRE 

Partagez cet article : 
leenaards.ch/regards2022/#dialogue
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C. C.  
C’est vrai, les auteurs parlent de leurs textes et les lisent depuis 
longtemps – voire depuis toujours. Ce qui est nouveau, c’est 
la création de véritables performances, à la fois complexes, 
scénarisées, chantées et accompagnées d’images ou de sons. 
Il y a une demande de la part des festivals, qui sont à la re-
cherche tous azimuts de nouvelles formes de rencontres avec 
les autrices et auteurs. La présence de l’écrivain face au public 
– sa gestuelle, son corps, le timbre de sa voix – n’intéresse du 
reste pas seulement le lecteur standard, elle peut aussi révéler 
à l’éditeur des facettes qui lui donnent des indices intéressants 
sur le texte, l’intériorité de l’autrice ou de l’auteur, sa volonté. 
Et permettront à l’éditeur de mieux travailler lors d’un pro-
chain échange autour de l’écriture. Bien sûr, il y a des risques 
d’éparpillement pour l’auteur ; à lui de trouver le bon équilibre. 
Mais c’est un enrichissement. Je crains toutefois que ce ne soit 
que très rarement l’opportunité de toucher un nouveau public. 

I. R.  
Y voyez-vous un danger pour le travail de l’auteur·trice  
et pour celui de l’éditeur·trice ?

C. C.  
Si la littérature est aujourd’hui audible sous d’autres formes que 
le livre, elle est d’abord un acte solitaire, tant au niveau de la 
création que de la réception. On est dans le silence et l’intime, 
c’est le propre de l’écriture et de la lecture. Pourtant, pour que 
le livre existe, l’éditeur doit faire le maximum de bruit autour de 
sa sortie et de son auteur ou autrice. La part de l’événementiel 
dans la littérature est vraiment énorme. L’écrivain est devenu 
comme le comédien de lui-même, et je dois faire en sorte qu’on 
l’entende dans le plus grand nombre de festivals et de ren-
contres. Parfois, je me sens comme mangée par la dimension 
promotionnelle de mon métier ; cela me prend trop de temps, 
trop d’énergie. Mais c’est une partie absolument nécessaire, il 
faut jouer le jeu si l’on veut avoir une chance que nos autrices 
et auteurs soient lus et existent à part entière. Quand je suis 
déprimée, je maudis cette partie communication, car je me sens 
si loin de ce qui caractérise la littérature par rapport aux autres 
arts : le silence et la solitude, le rythme propre à chacun. Mais 
il y a des périodes dans l’année où je retrouve cette solitude et 
où je me souviens de mon profond plaisir de lecture. 

« La part de l’événementiel 
dans la littérature est vraiment 

énorme. L’écrivain est devenu comme 
le comédien de lui-même. »

Caroline Coutau

I. R.  
Bruno Pellegrino, toutes ces activités promotionnelles ne 
sont-elles pas également envahissantes pour un écrivain ?

B. P. 
L’autre jour, un artiste visuel me disait qu’il était artiste à 5%, 
et que le reste du temps il n’était que son propre secrétaire 
particulier. Cela m’a fait rire, mais c’est un peu ça, la réalité. Je 
n’étais pas préparé à toutes ces formes performatives, ni aux 
activités annexes organisationnelles qu’elles entraînent. L’AJAR 
m’a heureusement appris à les gérer. J’aime ces lectures et ces 
diverses expériences performatives, mais il faut savoir quel 
engagement important cela implique. Pour moi, les activités de 
promotion peuvent représenter, dans les meilleurs moments, 
une récompense après des années de travail solitaire – cette 
proximité du public dont je parlais au sujet de la performance 
littéraire, les retours de lectrices et de lecteurs, ces rencontres 
qui peuvent être d’une grande intensité émotionnelle et me 
porter, ensuite, dans l’écriture des textes suivants. Dans les 
moins bons moments, la promotion s’apparente davantage à 
un mal nécessaire, voire parfois à un mal superflu, qui engendre 
beaucoup de stress et de découragement – je me dis souvent 
que ce n’est pas pour ça que j’écris. Mais j’écris pour être lu, et 
je n’oublie jamais que c’est un privilège d’être invité à parler 
de mon travail. Simplement, je ne me sens plus obligé de tout 
accepter au nom de ce sentiment de gratitude, et j’apprends 
progressivement à sélectionner ce qui me semble avoir du sens, 
et à dire non au reste.

I. R.  
Caroline Coutau, vous avez passé commande pour un feuille-
ton littéraire à trois membres de l’AJAR, Aude Seigne, Bruno 
Pellegrino et Daniel Vuataz. Etait-ce dans l’idée de vous  
ouvrir à de nouveaux publics, friands de séries télévisées ? 

C. C.  
C’est la première fois que je faisais une chose pareille. D’autant 
plus que, pour moi, c’est déjà étrange de « passer commande » 
à un unique auteur littéraire ; alors à plusieurs, vous imaginez ! 
J’avais par ailleurs lu Vivre près des tilleuls, leur roman collec-
tif, à sa parution chez Flammarion. Le « pitch » me plaisait, 
mais dix-huit auteurs, pour moi, c’était trop : il me manquait 
une voix, une tonalité. C’est finalement en voyant le trio fonc-
tionner que j’ai trouvé mon déclencheur : je les ai vus comme 
trois corps et une seule tête ! L’un terminait les phrases de 
l’autre   ; il existait un rapport quasi organique entre eux qui 
me fascinait. Ils parlaient aussi beaucoup de séries télévisées, 
un domaine que je ne connaissais absolument pas. Ils m’ont 
alors initiée au genre avec Breaking Bad. J’ai été émerveillée, 
j’ai trouvé ça terriblement addictif. Je leur ai alors proposé 
de travailler comme une équipe de scénaristes pour écrire 
l’équivalent d’une série télé, sur le mode du feuilleton. Il me 

semblait qu’à trois, c’était jouable. C’était le début de l’aven-
ture de Stand-by. 

I. R.  
Et, pour vous trois, que représentait cette commande d’écri-
ture collective ?

B. P. 
Au début, avec l’AJAR, il n’était pas question d’écrire des  
romans. On voulait surtout faire de la littérature hors du livre. 
L’écriture de Vivre près des tilleuls s’est faite presque par accident, 
et sa publication encore plus. D’ailleurs, s’il existe beaucoup de 
collectifs d’écriture, il y a généralement toujours une ligne rouge 
infranchissable, celle du style individuel. Chacun écrit et signe 
son propre texte, puis on en forme un recueil. Mais l’AJAR a 
franchi cette fameuse ligne en déclarant que le texte pouvait aussi 
être une création commune. Pour en revenir plus précisément 
à cette commande qui donnera naissance à la série d’ouvrages 
Stand-by, tout commence par de longues discussions, au cours 
desquelles l’histoire prend forme, avec la définition des lieux, 
des personnages, de l’intrigue. Car le processus d’écriture ne 
vient pas de nulle part, et l’art commence toujours dans la vie, 
que l’écriture soit individuelle ou collective. D’où ces discus-
sions intenses du début. Puis vient la rédaction. Mais rédiger des 
phrases avec la conscience qu’elles rejoindront la boîte commune, 
ça change évidemment le rapport à l’écriture. Car chacun peut 
librement intervenir dans le texte de l’autre, sans se poser de 
questions. Quoi de plus intime que de donner à lire à quelqu’un 
une page en chantier ? C’est un véritable exercice de vulnérabilité. 

« Dans l’écriture collective, 
chacun peut librement intervenir

dans le texte de l’autre, sans se poser 
de questions. Quoi de plus intime 
que de donner à lire à quelqu’un 

une page en chantier ? C’est un véri-
table exercice de vulnérabilité. »

Bruno Pellegrino

I. R.  
Quelle différence y a-t-il, pour l’éditrice, entre le travail avec 
un collectif et celui avec un·e seul·e auteur·trice ?

C. C.  
Ils sont comme leurs propres éditeurs, en allant même un pas 
plus loin que moi. Ils ne s’avertissent pas au préalable des chan-
gements à opérer : s’ils trouvent qu’il y a trop d’adjectifs, ils les 
enlèvent ! J’étais véritablement émerveillée de la confiance qu’ils 

s’accordent mutuellement, et chacun est prêt à laisser malmener 
sa phrase pour le mieux. Du coup, je suis peu intervenue. Je 
voyais régulièrement l’état du texte et je cherchais à deviner 
qui écrivait quelle part. J’y ai vite renoncé par inutilité, car la 
page que je lisais avait subi trop de modifications. Quand l’état 
du texte a été jugé bon par tous, j’ai fait mon travail d’éditrice 
comme si j’avais un seul auteur face à moi. 

I. R.  
Comment Stand-by a-t-il été reçu ? Pensiez-vous toucher un 
nouveau public ?

C. C.  
L’accueil a été très différent selon le pays. En France, c’était 
une catastrophe. Ni les libraires ni les lecteurs n’ont suivi, alors 
que le diffuseur était pourtant enthousiaste. Cette notion de 
collectif leur échappait complètement, c’était trop étrange. En 
Suisse, le premier épisode a bien marché, notamment grâce 
aux enseignants de français, qui y ont vu une belle matière à 
étudier en classe. Mais la suite n’a pas eu le même succès, car 
la majorité des élèves ne lisent souvent que s’ils doivent le faire. 
Du coup, oui, nous avons touché un public plus jeune, mais 
pas sur la durée. 

I. R.  
Un deuxième ouvrage collectif de votre trio, intitulé Terre-
des-Fins, va paraître ces jours aux Editions Zoé, cette fois à 
la demande du Musée cantonal de design et d’arts appliqués 
contemporains (mudac) de Lausanne, en lien avec l’inaugu-
ration des deux nouveaux musées de Plateforme 10. Pouvez-
vous nous en dire plus ? 

B. P. 
Pour Stand-by, on avait logiquement beaucoup travaillé l’in-
trigue, les cliffhangers, le suspense. Avec Terre-des-Fins, on 
voulait garder ces éléments tout en tentant quelque chose de 
différent. D’ailleurs, la commande stipulait le genre spécifique à 
suivre : comme Plateforme 10 est situé au bord des rails et que 
l’exposition inaugurale porte sur la thématique ferroviaire, la 
commande était d’écrire un « roman de gare ». Il fallait aussi 
introduire dans le texte des éléments de l’exposition sur l’uni-
vers des trains. Pour le reste, nous étions libres de l’histoire, 
comme pour Stand-by. On a aussi choisi un récit à la première 
personne, ce qui change tout ( voir encadré). La narratrice est 
une jeune femme, qui n’est pas du tout notre alter ego : elle vit 
dans une petite ville minière au bout du monde. Du coup, on 
s’est vraiment interrogés sur son langage, son vocabulaire, les 
mots qu’elle connaît, ce qu’elle ne dirait jamais, ses tabous. Ces 
éléments, que l’on peut trouver psychologisants, déterminent 
en réalité le son de la langue. Et c’est encore plus essentiel de 
faire ce travail en amont quand il faut parler en « je » d’une 
seule voix. 

culture / dialogue
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I. R.  
Un roman de gare publié aux Editions Zoé, c’est aussi une 
première. Vous aviez déjà innové avec une autre forme  
populaire, le roman policier.

C. C.  
Le roman de gare peut être considéré par certains comme un 
genre « bas de gamme », au même titre que la série TV l’était 
par rapport au cinéma à une époque. Mais ce qui caractérise 
la génération de ces trois autrice et auteurs, c’est qu’elle ne 
hiérarchise pas entre la culture populaire et celle dite érudite, 
ou sérieuse ; alors que moi, si. J’ai appris à distinguer la bonne 
et la mauvaise littérature, de même pour la musique, les arts 
visuels… Pourtant, on peut véritablement faire un roman  
populaire de bonne qualité ; j’assume pleinement cet ouvrage 
au corpus des Editions Zoé. Tout comme pour les romans  
policiers, c’est toujours une écriture qui guide mon choix. Au 
fond, peu importe le genre : il faut que je sente une voix, une 
tonalité, une vitesse (ou une lenteur) caractéristique et, même 
si je suis mal à l’aise avec les grands mots, une nécessité. 

 « Cette génération ne hiérarchise 
pas entre culture populaire et érudite ; 

moi j’ai appris à les distinguer. 
(...) Pourtant, on peut 

véritablement faire un roman 
populaire de bonne qualité. »

Caroline Coutau

B. P. 
Qu’est-ce qu’un roman de gare, en définitive ? C’est un récit 
assez court qui doit pouvoir être lu en deux heures et qui doit 
donner envie de tourner les pages rapidement. Il faut, du coup, 
de la tension narrative. Le genre véhicule aussi le plus souvent 
d’affreux clichés machistes et homophobes, avec un héros très 
viril et une femme à demi-nue en couverture. On n’allait évi-
demment pas faire ça ! Mais on pouvait jouer avec ces codes 
et les déjouer. Pour l’image de couverture, nous avons ainsi 
cherché un élément visuel qui puisse faire écho au mudac et 
au thème du train. Nous avons alors pensé aux graffitis, qui 
sont aussi une forme d’art collectif. L’idée a plu et le mudac en 
a même introduit dans l’exposition.  

I. R.  
Comptez-vous continuer dans cette dynamique collective ? 

B. P.  
Pour moi, c’est une évidence. C’est pour ça que nous lançons 
avec Aude Seigne, Daniel Vuataz et Fanny Wobmann un  

studio d’écriture collective appelé la ZAC, dans l’idée de zone 
à créer, à cohabiter, à chérir... C’est une structure dont tous les 
projets seront collectifs : écriture de scénarios, podcasts, textes 
de théâtre, romans, feuilletons, et j’en passe. Un premier échan-
tillon a d’ailleurs été publié dans Le Courrier. Il s’agit justement 
d’un feuilleton en quatre épisodes, destiné aux enfants, pour le 
Théâtre Le Reflet, à Vevey. Il y a tellement de choses à faire et 
de formats à explorer ! 

I. R.  
L’idée d’écriture collective fait-elle son chemin au niveau de 
sa réception institutionnelle ?

B. P.  
Ce qui m’étonne, c’est que quasiment rien n’est prévu pour 
le collectif au sein des institutions qui soutiennent le travail 
d’écriture. Bien sûr, le collectif AJAR a été beaucoup soutenu, a 
obtenu des aides, des soutiens structurels, etc. Mais je voudrais 
soulever la difficulté à faire reconnaître l’écriture collective 
comme une forme sérieuse de création littéraire, aussi valable 
qu’une autre. Il y a des exceptions, bien sûr, mais j’observe que 
dans l’ensemble cette pratique reste marginale : les journaux 
hésitent à chroniquer des œuvres collectives, les festivals sont 
frileux, notamment parce que cela coûte évidemment plus cher 
d’inviter trois, quatre ou dix auteurs et autrices au lieu d’un·e 
seul·e. C’est d’ailleurs la même problématique pour les rési-
dences d’écriture. C’est notamment là, il me semble, que des 
soutiens financiers pourraient intervenir. La question des droits 
d’auteur est également balbutiante, et il faut se livrer à toute une 
gymnastique pour contourner des structures administratives 
rigides qui ne sont pas (encore) prévues pour accueillir ces 
formes d’écriture.

« Je voudrais soulever 
la difficulté à faire reconnaître 

l’écriture collective comme une forme 
sérieuse de création littéraire,  
aussi valable qu’une autre. »

Bruno Pellegrino

I. R.  
Ce qui renvoie à la question de la professionnalisation du 
métier. L’AJAR s’est beaucoup engagée pour la reconnais-
sance financière des prestations des autrices et auteurs. Qu’en 
est-il aujourd’hui ?

C. C.  
Hormis quelques autrices et auteurs de best-sellers – Musso, 
Dicker, Lévy, Nothomb… –, aucun écrivain francophone ne 

vit de sa plume strictement littéraire. La génération de Bruno 
invente du coup toutes sortes de manières de gagner de l’argent 
avec l’écriture, de façon très pragmatique. Il y a aussi beaucoup 
plus de bourses, de prix et de résidences qu’il y a vingt ans. 
Mais cet argent va surtout aux premiers romans. Suite à une 
première reconnaissance, un jeune auteur parvient générale-
ment à récolter passablement de soutiens financiers, puis cette 
manne s’épuise souvent après trois ou quatre ans. C’est la fin des 
années bénies. Les auteurs doivent alors se réinventer et trouver 
d’autres manières de faire. Les écrivains de ma génération sont 
souvent professeurs, ce qui assure un certain confort, mais ils 
et elles vivent avec cette frustration de ne pas avoir de temps 
pour écrire. Aujourd’hui, les autrices et auteurs prennent plus 
facilement le risque d’une vie matérielle précaire pour conserver 
la main sur leur mode de vie. Ils travaillent pendant un an ou 
deux, mettent de l’argent de côté, pour retourner ensuite au 
statut d’indépendant pendant un temps, sans trop de sueurs 
froides. C’est un rapport au travail différent, que l’on observe 
aussi dans d’autres disciplines artistiques. Il offre une formidable 
liberté, mais avec moins de confort. Mais c’est aussi à nous, 
les éditeurs, de convaincre ceux qui invitent des auteurs dans 
des librairies ou des festivals : ces temps de lecture publique 
doivent être rétribués. C’est une pratique tout à fait courante 
dans les pays de langue allemande, où les auteurs vivent de ces 
prestations, mais ici, il y a encore beaucoup à faire ! D’ailleurs, 
les écrivains commencent à s’organiser par eux-mêmes. 

« Aujourd’hui, les autrices 
et auteurs prennent plus facilement 

le risque d’une vie matérielle précaire 
pour conserver la main sur leur  

mode de vie. (...) C’est un rapport 
au travail différent. »

Caroline Coutau

B. P.  
Pour ma part, je suis encore dans la période faste, là, en rési-
dence à Rome pour un an. Est-ce que je vais continuer à écrire 
ainsi jusqu’à ce que mort s’ensuive ? Je n’en sais rien. Il y a tant 
de choses qui m’intéressent en lien avec la littérature. Mais, très 
concrètement, j’ai fait le choix, il y a plusieurs années, de mettre 
l’écriture au centre et de renoncer à bien des choses. Je ne le 
vis pas comme un sacrifice ; j’assume ce choix de bout en bout. 
C’est vrai, je pourrais très bien enseigner au gymnase, avec un 
bon salaire à la clé et une forme de régularité. Mais j’ai choisi 
une autre vie. 

Stand-by reprend, sous forme de feuilleton littéraire, les codes 

de la série télévisée. Des jeunes gens de l’âge de l’autrice et des 

auteurs parcourent un monde ravagé par une éruption volcanique, 

ce qui permet d’aborder sur le mode ludique le dérèglement  

climatique, les relations de genre, le rapport à l’altérité. Cette com-

mande des Editions Zoé, une série publiée entre 2018 et 2019, 

est le premier ouvrage d’un collectif à trois têtes issu de l’AJAR : 

Bruno Pellegrino, Aude Seigne et Daniel Vuataz.

Une deuxième commande les a réunis tout récemment. Pour l’inau-

guration, en juin 2022, du pôle muséal Plateforme 10, situé à côté 

de la gare de Lausanne, le mudac (Musée cantonal de design et 

d’arts appliqués contemporains) a sollicité le trio pour écrire un 

« roman de gare ». Au contraire du foisonnement choral de Stand-

by, Terre-des-Fins est porté par une seule voix, celle d’une jeune 

fille, Liv. Le récit se déroule dans une ville minière désertée où le 

train ne s’arrête que rarement. Liv et son frère sont des marginaux, 

ils vivent en pillant les convois qui passent. Leur passion consiste 

à couvrir les wagons de graffitis multicolores. Quant à la ville où 

ils vivent, elle a pour seule attraction l’œuvre d’un artiste qui crée 

avec le minerai abandonné des œuvres monumentales et toxiques. 

C’est alors qu’une jeune critique d’art de la capitale, venue empor-

ter des sculptures pour une grande exposition, souhaite rencontrer 

l’artiste qui ne se laisse plus approcher. Liv lui fait miroiter un 

rendez-vous. S’ensuit la folle équipée des deux femmes. 

Portrait d’une ville fantôme où rêvent deux enfants perdus, Terre-

des-Fins (éd. Zoé, 2022) est un conte noir, burlesque, violent et 

poétique, qui interroge les dérives de l’art contemporain et célèbre 

la liberté du geste du/de la graffeur·euse.

Isabelle Rüf 

Ecrire sur commande
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science / éclairage

Michael Balavoine 
Comment le Covid long vous a-t-il permis de vous réunir 
autour de ce projet commun de métamodèle ? 

Olivia Braillard 
Le Covid long est une porte d’entrée idéale pour discuter avec 
des thérapeutes complémentaires. Tout simplement parce que 
la médecine conventionnelle que nous pratiquons dans nos 
centres hospitalo-universitaires n’a malheureusement pas grand-
chose à proposer face à cette pathologie. En effet, celle-ci nous 
oblige à sortir des schémas classiques, y compris du fameux axe 
biopsychosocial. Avec le Covid long, une grande partie de la 
situation nous échappe. Il s’agit, du coup, d’élargir les perspec-
tives thérapeutiques et, pour cela, de rassembler les différentes 
approches et de partager les points de vue d’horizons divers. 
Lors de la rencontre organisée par la Fondation Leenaards, nous 
nous sommes rendu compte que le fait de réaliser un bilan en-
semble avec les patientes et patients devait être la toute première 
étape. De mon point de vue de généraliste hospitalière, c’est une 
occasion de faire de la « narrative-based medicine » : on sort 
des données et des chiffres pour écouter le vécu des patientes 
et patients. Puis on se sert de leurs narrations comme base d’un 
processus de guérison. L’idée du projet que nous menons peut 
paraître banale, mais le fait de se constituer en un groupe de 
soignants avec des approches très diverses pour offrir une prise 
en charge la plus cohérente possible se fait encore très peu en 
médecine générale. Une telle manière de collaborer évite par 
ailleurs certainement des formes d’errance thérapeutique très 
pénibles à vivre pour les personnes concernées.

« De mon point 
de vue de généraliste hospitalière, 

c’est une occasion de faire 
de la « narrative-based medicine » : 
on sort des données et des chiffres 
pour écouter le vécu des patientes 

et patients. Puis on se sert 
de leurs narrations comme base

d’un processus de guérison. »
Olivia Braillard

Mayssam Nehme 
A la consultation de Covid long du Service de médecine de 
premier recours est très rapidement apparue une nécessité 
absolue de coordination avec les différents professionnels de 
santé et avec les patientes et patients. Pas seulement parce que 
nous n’avons que peu de thérapies à proposer, mais aussi parce 
que ces malades ont souvent recours aux thérapies alternatives. 

Ce type d’attitude se retrouve d’ailleurs souvent dans le cadre 
des maladies chroniques telles que la douleur ou la fatigue. Or, 
il existe une explosion de l’offre dans le domaine des thérapies 
alternatives. Pour un médecin généraliste, savoir pourquoi 
recommander une approche alternative plutôt qu’une autre 
s’avère très difficile. Sans même parler de son rapport avec 
la médecine conventionnelle, le domaine des thérapies com-
plémentaires manque de coordination. Ce projet Leenaards 
va nous permettre, non pas de trouver une solution – il faut 
rester humble face à cet immense défi –, mais de commencer 
à réfléchir à des améliorations en termes de coordination des 
soins. Laquelle constitue une de nos tâches centrales dans un 
service de médecine de premier recours. 

« Le Covid long nous 
démontre une réalité observée 

pour de nombreuses autres maladies 
chroniques : si les médecins 
ne travaillent pas en équipe 

multidisciplinaire, les patientes 
et patients se chargent eux-mêmes 

de créer cette équipe 
thérapeutique autour d’eux. »

René Descartes

René Descartes
En fait, le Covid long nous démontre une réalité observée pour 
de nombreuses autres maladies chroniques : si les médecins 
ne travaillent pas en équipe multidisciplinaire, les patientes  
et patients se chargent eux-mêmes de créer cette équipe théra- 
peutique réunissant divers professionnels de santé autour d’eux, 
notamment en provenance des médecines alternatives. Parfois, 
le risque pour le patient est d’exclure le médecin dit conven-
tionnel de « l’équipe », par peur d’être jugé ou désapprouvé,  
ce qui péjore à la fois la qualité du dialogue et celle des soins. 
On se retrouve alors face à une fragmentation entre différents 
acteurs thérapeutiques, agissant isolément, ce qui entraîne un 
véritable risque de dysfonctionnement du système de soins au 
sens large du terme.

Christophe Sauthier 
Il y a ce besoin de coordination, c’est certain, mais aussi de 
partage des connaissances. En tant qu’ostéopathe, j’ai appris, 
lors de l’anamnèse, à éliminer ce qui n’est pas de mon ressort 
et que je dois référer ailleurs. Une fois les problèmes graves 
écartés, l’ostéopathe a un credo : c’est le corps qui commande. 
On cherche à voir et à sentir ce qui se passe dans les tissus. 

L’aventure démarre en juin 2021, à Bullet, au sein de l’unique centre de médecine taoïste 
d’Europe. Pour lancer son initiative Santé intégrative & société, la Fondation Leenaards y ré-
unissait une trentaine de représentant·e·s du monde de la santé, issu·e·s d’horizons divers. 
Il s’agissait de réfléchir ensemble à une nouvelle conception de la santé, dite intégrative, 
qui vise à rassembler les différentes approches médicales pour le bien des patient·e·s. Pour 
partager leurs diverses pratiques et expériences, plusieurs groupes se sont formés autour 
de cas concrets, dont l’un d’eux a porté sur le Covid long. Celui-ci a été le déclencheur 
d’un projet pilote mené actuellement par les Docteures Mayssam Nehme et Olivia Braillard, 
du Service de médecine de premier recours des Hôpitaux universitaires de Genève (HUG), 
René Descartes, médecin homéopathe et acupuncteur, et Christophe Sauthier, ostéopathe. 
Face à la grande complexité de cette maladie, ces soignant·e·s estiment nécessaire de créer 
un métamodèle afin d’optimiser la collaboration entre les professionnel·le·s, tout en don-
nant aux patient·e·s un véritable pouvoir d’agir. Le projet a pour but d’évaluer la pertinence 
d’une consultation interdisciplinaire de médecine intégrative pour un groupe de patient·e·s 
atteint·e·s de Covid long. Mais l’enjeu autour de ce projet va bien plus loin : en trame de fond, 
c’est l’évolution globale de la prise en charge des cas complexes qui se dessine. Rêvons 
un instant avec les actrices et acteurs de ce projet à ce que pourrait être un tel mouvement 
intégratif qui, à les écouter, est d’ailleurs déjà en marche.

Partagez cet article : 
leenaards.ch/regards2022/#eclairage

COVID LONG : 
UNE PORTE D’ENTR E POUR 

LA SANT  INT GRATIVE
Une interview avec Olivia Braillard, René Descartes, 

Mayssam Nehme et Christophe Sauthier
PROPOS RECUEILLIS PAR MICHAEL BALAVOINE, 
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Mais, au-delà de cette approche propre à ma pratique, com-
ment fonctionnent les autres thérapies complémentaires ? Ce 
sont cette curiosité et ce besoin de compréhension des autres 
approches que je trouve essentiels dans ce projet. Il y a bien 
sûr les thérapies alternatives classiques, qui sont déjà large-
ment pratiquées dans les hôpitaux, comme la méditation ou 
l’hypnose. Mais, dans ce projet, il y a la volonté d’élargir le 
champ des possibles, d’aller à la rencontre de modes de pensée 
complètement différents, pour voir si des convergences sont 
possibles et augmenter le champ d’action et d’investigation.

« Il y a ce besoin 
de coordination, c’est certain,

 mais aussi de partage 
des connaissances. En tant 
qu’ostéopathe, j’ai appris,  

lors de l’anamnèse, à éliminer  
ce qui n’est pas de mon ressort 
et que je dois référer ailleurs. »

Christophe Sauthier

M. B.
Concrètement, comment allez-vous organiser ce partage ?

O. B. 
C’est une partie intégrante du projet, mais nous n’avons pas 
de baguette magique ! Nous avons besoin d’expérimenter par 
nous-mêmes pour trouver la bonne méthode. Se mettre à plu-
sieurs thérapeutes avec une patiente ou un patient constitue 
déjà une première pour ce genre de pathologie. Il va falloir 
déterminer ce dont chacune et chacun a besoin pour mieux 
appréhender la pratique des autres. Un patient partenaire a 
par ailleurs été intégré à la démarche. Car l’idée de notre grille 
d’analyse n’est pas qu’elle serve uniquement aux praticiennes 
et praticiens pour dialoguer entre eux, mais aussi qu’elle par-
ticipe à une meilleure interaction avec les personnes malades. 
Car c’est bien auprès d’elles que doivent se rejoindre toutes les 
démarches thérapeutiques. 

M. B.
Vous dites que cette approche intégrative est une première. 
Ne devrait-elle pas être la norme pour de nombreuses autres 
pathologies complexes ?

O. B. 
Le cœur du travail des médecins de premier recours est de 
coordonner. Ils et elles le font déjà pour la médecine conven-
tionnelle en rassemblant les cardiologues, les pneumologues 

ou encore les infectiologues autour d’une même situation. 
Réunir les avis, analyser et prendre une décision ensemble avec 
le patient ou la patiente : cette intégration est le moteur même 
de notre pratique. En revanche, ajouter les médecines complé-
mentaires à notre pratique se fait encore peu. Néanmoins, se 
diriger vers cette forme d’intégration plus large me paraît être 
une évolution naturelle du travail des médecins généralistes. 
Il y a trente ans dominait une médecine dite « monopatholo-
gique », essentiellement infectieuse. Cette médecine s’est trans-
formée en quelque chose de plus complexe : on soigne mieux, 
mais les personnes vivent du coup avec plusieurs pathologies 
concomitantes. Pour faire face à ces nouveaux besoins, il me 
semble dès lors tout à fait légitime d’intégrer des approches 
plus larges. Les médecins de premier recours, en tout cas en 
Suisse, sont sans doute les spécialistes les plus adéquats pour 
effectuer ces bilans intégratifs et jouer ainsi un rôle de pivot 
entre les différents mondes de la santé. Pour l’heure, les ap-
proches intégratives entrent encore par la porte des pathologies 
pour lesquelles la médecine conventionnelle n’a que peu de 
solutions à proposer. A terme, je pense que toutes les maladies 
chroniques devraient bénéficier d’une consultation intégrative. 
C’est un changement culturel. Il sera certainement progressif, 
mais le mouvement est en marche et il faut l’accompagner pour 
le rendre harmonieux.

« A terme, je pense 
que toutes les maladies chroniques 

devraient bénéficier 
d’une consultation intégrative. 
C’est un changement culturel. 

Il sera certainement 
progressif, mais le mouvement 

est en marche. »
Olivia Braillard

C. S. 
En réalité, ce type d’approche qui allie les médecines conven-
tionnelles et complémentaires correspond déjà au parcours 
que font de nombreux patients et patientes. L’idée au cœur de 
notre projet, c’est de rendre ce cheminement plus cohérent, 
moins informel et surtout plus efficace. Le grand enjeu est certes 
d’ouvrir les possibles, mais plus encore de veiller à ce que la 
personne ne soit pas perdue avec un premier thérapeute qui lui 
parle de souffle de vie, un autre de vertèbres et un dernier du qi 
(l’énergie en médecine chinoise, ndlr). Notre projet vise ainsi à 
proposer quelque chose de structurant autour de l’offre actuelle 
et à expliciter le « qui fait quoi à quel moment » du processus 
thérapeutique. 

science / éclairage

« Face à l’actuelle explosion 
des thérapies alternatives et complé-
mentaires, les patientes et patients 

peinent en effet à s’y retrouver. 
Nous ne pouvons pas simplement 
les laisser livrés à eux-mêmes ! »

Mayssam Nehme

M. N. 
Face à l’actuelle explosion des thérapies alternatives et com-
plémentaires, les patientes et patients peinent en effet à s’y re-
trouver. Nous ne pouvons pas simplement les laisser livrés à 
eux-mêmes ! Et même si nous manquons encore cruellement 
de données et d’informations pour les aider, nous nous devons 
de les accompagner le mieux possible.

R. D. 
C’est vrai qu’il faut imaginer une intégration qui soit bidirec-
tionnelle. D’un côté, la médecine universitaire qui s’ouvre peu à 
peu à de nouvelles approches. De l’autre, les médecines alterna-
tives qui acceptent l’idée d’une telle collaboration et la nécessité 
de mener des travaux de recherche sur la valeur ajoutée d’une 
approche intégrative pour la santé.

M. B.
Cette approche intégrative change-t-elle aussi la place  
occupée par les malades ?

C. S. 
Oui, c’est une manière de leur redonner les manettes. La per-
sonne n’est plus là juste pour écouter, mais se voit restituer 
le savoir qui lui appartient. Elle peut faire des choix. Il me 
semble très important que chaque patiente ou patient puisse 
se réapproprier cette force de décision et déterminer ce qui est 
juste et important pour elle ou lui. La personne devient ainsi 
un être vivant multifacette et multidimensionnel qui interagit 
avec les nombreux éléments de son environnement qui peuvent 
soit perturber, soit harmoniser son potentiel de santé. Il faut 
dès lors dépasser le descriptif du contenu de ce qui est vécu 
pour en revenir au ressenti des patientes et patients, au travers 
de leur expérience de vie. Voilà l’unicité de chacune et chacun 
qui entre en jeu. Ainsi, deux personnes dans une situation qui 
paraît à la base identique au niveau des symptômes et de la 
pathologie ne vont en effet pas développer la même réponse si le 
contexte physique, émotionnel, mental ou spirituel est différent. 
Une approche intégrative permet de prendre en compte ces 
différentes dimensions dans la réponse « biologique » donnée. 
Un regard plus large sur la santé est ainsi offert.

O. B. 
Il s’agit en effet d’une approche qui dépasse les soins pour 
s’intéresser à l’être vivant dans sa globalité. Nous ne sommes 
plus dans un schéma où un médecin reconnaît une patholo-
gie et prescrit le bon médicament, ni d’ailleurs dans celui, dit 
« patient centré », où ce dernier reçoit un message coordonné 
de plusieurs spécialistes. Non, là, nous parlons de « personne 
concernée ». Le terme n’est peut-être pas très bien choisi, mais 
il veut bien dire que nous ne sommes plus dans une relation 
hiérarchique : tout le monde fait partie de la même équipe. Il 
s’agit d’un partenariat.
 

« Deux personnes dans 
une situation qui paraît à la base 

identique au niveau des symptômes 
et de la pathologie ne vont en effet 
pas développer la même réponse 

si le contexte physique, émotionnel, 
mental ou spirituel est différent. 

Une approche intégrative 
permet de prendre en compte 
ces différentes dimensions. »

Christophe Sauthier

R. D. 
Cette vision horizontale de la situation, où chacun fait partie 
d’une même équipe, est essentielle. Sur un plan pragmatique, 
cela aide à recueillir et intégrer de nombreuses informations sur 
la personne et ses différentes dimensions. Des données qui pour-
raient sembler potentiellement anodines dans le cadre d’une 
consultation conventionnelle, mais qui ont tout leur sens dans 
une approche intégrative. Dans ce cadre, il est dès lors essentiel 
que la personne se sente véritablement écoutée et entendue.

M. B.
Votre projet s’inscrit dans un service de médecine univer-
sitaire. Est-ce le signe d’un changement de perception et de 
culture dans ce milieu ?

M. N. 
Dans le monde hospitalo-universitaire, il existe une sensibili-
sation aux approches intégratives plus grande que par le pas-
sé, comme c’est d’ailleurs le cas dans l’ensemble de la société. 
Cette évolution n’a pas attendu notre projet pour être initiée. 
En revanche, le Covid long a permis de déstigmatiser certains 
symptômes, tels que la fatigue chronique, qui peuvent parfois 
être mal perçus dans les institutions universitaires. On croit 
encore trop souvent que ces troubles se situent « dans la tête » 
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science / éclairage

Olivia Braillard

Médecin spécialiste en médecine interne générale, Olivia 
Braillard travaille au Service de médecine de premier recours 
des Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) depuis 2010. En 
accompagnant des malades chroniques, elle développe un intérêt 
pour l’éducation thérapeutique du patient (ETP) ainsi que pour 
les approches biographiques de la relation médecin-malade.

René Descartes

Médecin diplômé depuis 1991, René Descartes a obtenu son 
doctorat de médecine en 1995. Il a par la suite suivi des forma-
tions approfondies en acupuncture et en homéopathie. Il exerce 
à titre indépendant depuis 1995.

Mayssam Nehme

Après sa formation en médecine interne générale aux Etats-
Unis, Mayssam Nehme intègre le Service de médecine de pre-
mier recours des HUG dès 2016. Cheffe de projet du dispositif 
genevois de la coordination des soins de la personne âgée fragile 
(COGERIA) de 2018 à 2021 – et plus récemment coordinatrice 
de la consultation post-Covid aux HUG –, elle se rend compte 
à quel point une prise en charge holistique est nécessaire pour 
bien soigner les patient·e·s.

Christophe Sauthier

Ostéopathe diplômé de l’Ecole suisse d’ostéopathie, Christophe 
Sauthier travaille en cabinet privé multidisciplinaire – alliant 
médecine, naturopathie, acupuncture, thérapie psycho-corpo-
relle, suivi pré et post-natal et massages – depuis 1998.

des individus. Or, l’énorme savoir-faire du monde scientifique 
commence à mettre en lumière la réalité de syndromes jusqu’ici 
négligés. Le Covid nous a obligés à investiguer la physiopatho-
logie de maladies pour lesquelles la médecine conventionnelle 
n’avait que peu d’intérêt. Et comprendre ce qui se passe dans le 
corps aide à une véritable reconnaissance du problème.

« Dans le monde 
hospitalo-universitaire, il existe 

une sensibilisation aux approches 
intégratives plus grande que 

par le passé, comme c’est d’ailleurs 
le cas dans l’ensemble de la société. 

Cette évolution n’a pas attendu 
notre projet pour être initiée. »

Mayssam Nehme

M. B.
Ce projet représente-t-il aussi un moyen pour la pratique de 
terrain de profiter des compétences du monde académique ?

O. B. 
Oui. Travailler dans un milieu universitaire permet de mettre 
les méthodologies de la médecine conventionnelle au service 
de la médecine intégrative. Les protocoles et la mesure des 
résultats, nous maîtrisons. Dans le cadre de notre projet pilote, 
nous allons dans un premier temps suivre un petit groupe de 
cinq personnes. Le but n’est pas d’obtenir des changements 
fondamentaux, comme une évolution de l’échelle de la dou-
leur. Nous nous intéresserons davantage à leur ressenti. Par 
exemple, cette approche a-t-elle permis à la personne d’être 
mieux écoutée ? Y a-t-il des gains subjectifs pour elle ? Est-elle 
devenue actrice de sa situation ? Dans un deuxième temps, 
nous essaierons d’élargir la démarche, avec l’objectif que ce 
modèle puisse sortir des murs de l’hôpital et contribuer à une 
transition vers des pratiques de soins plus larges.

M. B.
Avez-vous l’impression que le système de santé actuel va 
aider à la transformation intégrative que vous appelez de 
vos vœux ?

M. N. 
Notre espoir est de développer et généraliser ces approches 
intégratives à l’ensemble des maladies chroniques. Pour cela, 
il faudrait que ces prises en charge soient remboursées par  
l’assurance maladie. Malheureusement, les récentes décisions 

politiques vont dans le sens contraire. Au niveau de la tarifi-
cation, le temps de coordination remboursé a plutôt diminué 
pour la gestion des maladies complexes. Or, organiser tout cela 
demande du temps. Ce n’est pas qu’une affaire d’aiguillage. Pour 
piloter les trajectoires individuelles au plus près des besoins,  
il faut de l’écoute, un esprit de synthèse et énormément 
d’échanges entre professionnels et avec les patients. Ce travail 
de suivi rapproché est crucial, mais cependant très peu valorisé. 

O. B. 
Nous pouvons faire cet énorme travail de coordination dans 
un centre universitaire parce que, dans le cadre de la recherche, 
nous pouvons nous permettre de ne pas faire de la rentabilité 
l’unique priorité. Mais l’industrialisation du système de soin 
rend cette mutation compliquée. Beaucoup de choses restent à 
changer dans le modèle de financement pour que ce travail de 
coordination entre les différents mondes de la santé devienne 
possible. Pour cela, il faudra montrer que cette approche est 
efficace pour les patientes et patients.

C. S. 
J’ai l’impression que si un projet comme le nôtre peut se dé-
velopper dans un centre hospitalo-universitaire, c’est un signe 
que le système a déjà commencé à bouger. Non parce qu’il l’a 
voulu ou que les caisses maladie le souhaitent : ces approches 
intégratives gagnent en importance parce que de plus en plus de 
patientes et patients en font le choix. A la longue, leurs besoins, 
leurs envies, leur curiosité obligeront le système de santé, dans 
sa globalité, à s’adapter.

R. D. 
De nombreuses résistances peuvent apparaître. Mais il me 
semble aussi que ce mouvement vers plus d’intégration est en 
marche. Il devra néanmoins faire ses preuves tant sur le plan 
de l’efficacité que sur celui du respect des coûts. Intégrer les 
pratiques conventionnelles et non conventionnelles, c’est en 
définitive rendre le système actuel plus fonctionnel ; c’est forts 
de cette conviction que nous restons confiants pour l’avenir.

« Ce mouvement vers plus  
d’intégration est en marche. Il devra 

néanmoins faire ses preuves tant  
sur le plan de l’efficacité que sur celui 

du respect des coûts. »
René Descartes

Pour documenter ses découvertes, la science médicale a 

l’habitude d’utiliser des graphiques et des tableaux. Tous les  

articles scientifiques s’appuient en effet sur des chiffres et des 

comparaisons. C’est ainsi qu’ils démontrent l’efficacité d’une 

molécule, la dangerosité ou encore l’inefficacité d’une autre. Mais 

cette conception « par la preuve » de la médecine ne suffit plus 

à faire face à la complexité des maladies chroniques. C’est ce 

que souligne le projet de « métamodèle intégratif » développé par 

Olivia Braillard, René Descartes, Mayssam Nehme et Christophe 

Sauthier. Pour répondre aux défis posés par le suivi de maladies 

sur le long terme, il faut désormais innover au niveau de l’organi-

sation même des soins, afin d’en assurer la coordination globale 

et l’accès équitable. Ce qu’il faut construire, c’est un parcours 

sanitaire cohérent qui, du centre hospitalier expert au domicile 

du patient, mette en musique les compétences de nombreux·ses 

acteur·trice·s d’horizons divers. Le but ? Délivrer à la personne 

concernée le bon service, au bon moment et au bon endroit.

Il s’agit dès lors de faire évoluer le système de santé dans sa 

manière de fixer les règles de cette coopération complexe. Mais 

comment s’y prendre pour produire des connaissances dans ce 

domaine ? Le projet financé par la Fondation Leenaards propose 

une approche novatrice où le chemin de la connaissance passe 

par des innovations issues du terrain, c’est-à-dire d’une pratique 

soignante locale. Dans un travail déjà ancien, le spécialiste du 

changement au sein des organisations Frank Blackler écrivait 

que, dans ce genre de cas, la production de la connaissance 

résulte d’un processus en train de se faire, certes intermédié par 

la technologie et le langage, mais surtout localisé dans l’espace 

et constamment en mouvement 1.

Le projet de « métamodèle » développé dans le cadre de l’ini-

tiative Santé intégrative & société est de cet ordre. Il consiste 

en une interaction nouvelle entre différents professionnels de 

santé, donnant un rôle central aux relations avec le patient ou la 

patiente. Son objectif est que des processus plus individualisés 

et plus adaptés à la complexité des prises en charge puissent 

voir le jour. Et son émergence est le fruit d’un échange constant 

entre différent·e·s acteur·trice·s. Rien ou presque n’y est défini  

à l’avance. Ce « bricolage » nécessaire à la production des 

connaissances est sans nul doute moins spectaculaire que la 

mise au jour d’une thérapie spécialisée. Mais il est et restera  

crucial pour répondre aux enjeux majeurs de durabilité et  

d’efficacité du système de soins.

Michael Balavoine 

Innover dans le système de santé

1. BLACKLER, F. (1995), Knowledge, Knowledge Work and Organizations : 
An Overview and Interpretation, Organization Studies, 16(6), 1021-1046.
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âge & société / interview

Blaise Willa 
Qu’est-ce que l’action communautaire, cette thématique 
« pleine de vitalité », que vous décrivez dans votre ouvrage * ? 

Yuri Tironi
L’action communautaire est en effet pleine de vitalité, car elle 
est protéiforme, elle s’appuie sur de nombreux modèles. Mais 
au cœur, toujours, se trouve l’élan de base : comment faire pour 
que le citoyen et la citoyenne soient les auteurs et les acteurs 
de leur propre environnement, qu’il s’agisse de le maintenir 
quand il donne satisfaction ou de le faire évoluer quand il dys-
fonctionne ? Chacun devrait en effet disposer d’un pouvoir sur 
sa propre organisation, sur son propre environnement, par 
l’action commune, pour résoudre un problème et se sentir en 
capacité d’agir. L’action professionnelle peut alors intervenir 
de manière plus ou moins accentuée selon les ressources et 
capacités du collectif. Ainsi, si les membres du collectif sont 
d’un milieu socio-économique relativement aisé, on aura plus 
souvent affaire à des personnes qui possèdent déjà une capacité 
délibérative, une capacité d’argumentation et d’organisation 
qui nécessiteront un accompagnement moins soutenu. Dans 
un quartier moins favorisé par contre, le curseur sera déplacé 
par le professionnel vers un accompagnement plus soutenu ; 
il aura généralement affaire à des citoyens qui maîtrisent mal 
les codes institutionnels et administratifs. Selon l’action ou le 
projet à entreprendre, le collectif aura alors besoin de ce type 
d’accompagnement plus appuyé.

« Chacun devrait disposer  
d’un pouvoir sur son propre environ-

nement, par l’action commune, 
pour résoudre un problème et se sentir 

en capacité d’agir. »

B. W. 
Vous postulez d’emblée que l’intervention de  professionnel·le·s 
est requise, quel que soit le terrain. On ne peut donc pas agir 
seul dans le cadre d’une action communautaire ?

Y. T. 
Je ne le postule pas d’emblée, car on parlerait, dans ce cas, de 
travail social communautaire. L’action communautaire, elle, 
englobe autant l’action professionnelle que l’action volontaire 
bénévole. Dans l’ouvrage collectif que j’ai eu l’opportunité de 
diriger, il y a des exemples de projets où aucun profession-
nel n’a été impliqué. Mais les personnes qui peuvent apporter 
d’elles-mêmes une pareille dynamique dans ces projets ont 
toutes derrière elles une formation ou une expérience dans le 
travail social. 

B. W. 
On n’est donc pas tous égaux en matière d’action commu-
nautaire… 

Y. T. 
Si vous ne connaissez pas les codes de la dynamique de groupe, 
il est en effet difficile de mener une action collective sur le long 
terme. Ponctuellement peut-être, mais pas davantage. Laisser la 
place à chacun dans l’action, laisser à chacun le droit de s’expri-
mer, garantir à tous d’être entendu pour qu’une co-construction 
devienne possible, c’est un équilibre assez subtil à trouver, et 
cela exige certaines compétences.

B. W. 
Beaucoup estiment que l’on peut faire de l’action commu-
nautaire comme on fait de la prose, que la générosité suffit…

Y. T. 
Je le répète : il y a des codes de base à respecter pour que cela 
fonctionne. Observez les groupes qui précisément dysfonc-
tionnent : il suffit parfois d’un leader qui prend trop le dessus 
ou d’une couche trop épaisse d’incompréhension pour rendre 
difficile le fait d’engager des discussions efficaces et d’entretenir 
de bonnes relations avec les pouvoirs publics notamment. 

B. W. 
De quand date l’apparition de l’action communautaire dans 
la formation en travail social ?

Y. T. 
Elle y a fait son entrée en Suisse à la fin des années 60, avec une 
première formation à disposition. Puis elle a presque complète-
ment disparu des cursus, pour revenir en force dans les années 
2000. La théoricienne du travail social Cristina De Robertis le 
dit très bien : cette forme d’intervention communautaire est à 
la fois ancienne et récente ; elle est toujours considérée comme 
novatrice et innovante, mais elle va et vient au gré des périodes.

B. W. 
Quelles sont les conditions-cadres pour qu’une action com-
munautaire existe ?

Y. T. 
Le travailleur social Jack Rothman a décrit, dans les années 1970, 
un modèle qui a résisté à l’épreuve du temps, avec trois configura-
tions. Avec la première, il y a l’émanation d’un collectif qui constate  
– dans son immeuble, son quartier, sa rue – l’existence d’un besoin 
ou d’un problème, comme la suppression d’une ligne de bus ou 
la disparition de commerces locaux. Dans ce cas, on est dans une 
configuration bottom up, et l’action peut aller jusqu’à la résolution 
de la problématique de manière autonome, même si elle dépend 
bien sûr des capacités d’autonomie de chacun dans le collectif.

La pandémie de Covid, la crise climatique et aujourd’hui une déstabilisation massive de 
notre équilibre avec le retour de la guerre au cœur de l’Europe : jamais il n’a paru aussi 
urgent d’agir ensemble pour revivifier la vie en commun et protéger le bien démocratique. 
A l’heure où la Fondation Leenaards lance son nouvel appel à projets Solidarités locales, le 
professeur Yuri Tironi, de la Haute école de travail social et de la santé, à Lausanne, parle 
de l’action communautaire, de ses bénéfices, mais aussi des risques qui peuvent parfois la 
mettre en échec. Directeur d’un ouvrage récent consacré à la question, il rappelle une vérité 
première pour toutes les générations : l’action communautaire n’a pas de frontière.

YURI TIRONI
Professeur associé à la Haute école de travail social
et de la santé Lausanne (HETSL) HES-SO

Directeur de l’ouvrage * L’action communautaire. 
Une praxis citoyenne et démocratique,
Editions HETSL, 2021

L’ACTION COMMUNAUTAIRE 
COMME ESPACE DE CITOYENNET  

Une interview avec Yuri Tironi
PROPOS RECUEILLIS PAR BLAISE WILLA, 

RÉDACTEUR EN CHEF DU MAGAZINE GÉNÉRATIONS

Partagez cet article : 
leenaards.ch/regards2022/#interview 
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B. W. 
Quelle est la deuxième piste ?

Y. T. 
Imaginons qu’un collectif existant, en pleine capacité, ait besoin 
d’un local ou d’une aide logistique comme peut le proposer 
une maison de quartier. Dans ce cas, une collaboration pour-
rait naître entre les deux entités de manière efficace, et nous 
ne serions alors ni dans du bottom up, ni dans du top down. 
Enfin, nous avons une troisième possibilité, celle du top down 
justement. Cette approche s’utilise beaucoup dans les projets ur-
banistiques : les autorités administratives ou politiques décident 
d’un plan à la suite d’un diagnostic posé sur tel ou tel quartier. 
Il s’agira alors de travailler avec la population locale impliquée. 
On peut aussi imaginer que le mouvement soit double, à savoir 
que le constat d’une institution ou du politique vienne rencon-
trer au même moment celui que pose la population. On parle 
alors de co-construction. 

B. W. 
La notion de « territoire » est un vrai enjeu pour l’action 
communautaire, dites-vous. Pourquoi ?

Y. T. 
Dans des milieux urbains, le collectif peut s’appuyer sur 
des infrastructures qui l’aideront à faire émerger des projets 
communautaires, comme une maison de quartier ou une 
association telle que Pro Senectute. La ville – par exemple, 
l’exécutif de Lausanne et la mise à disposition de son bud-
get participatif – peut aussi être le déclencheur d’actions 
communautaires. Dans les régions périurbaines, excentrées,  
il n’y a en revanche pas l’armada institutionnelle que l’on 
trouve en ville ; ce sont alors les mouvements associatifs ou des 
individus, qui s’organisent autour d’un besoin, qui vont agir. 
Je pense par exemple au nord de la Romandie, qui n’avait pas 
accès à des spectacles de danse contemporaine, ni de lieu dé-
dié. Une association a été créée, puis un festival, qui a essaimé 
et qui a aujourd’hui été repris et est financé par les pouvoirs 
publics. Je peux citer aussi cette bénévole qui organise une 
fois tous les quinze jours un repas chez elle pour les aînés. 
Même si c’est organisé sous l’impulsion de Pro Senectute, il 
s’agit ici d’auto-organisation et, in fine, de création de lien 
social, de solidarité de proximité !

B. W. 
Le modèle change-t-il beaucoup selon les générations ?

Y. T. 
Mon expérience me fait dire que les nouvelles générations ne 
sont plus favorables aux engagements à long terme, ni à l’ins-
tauration d’institutions fortes, mais davantage adeptes d’une 
forme de « zapping ». C’est un autre modèle, sur lequel je n’ai 

pas de jugement, qui vient questionner les structures usuelles 
dotées d’un comité, d’un président, etc. Les réseaux sociaux 
permettent peut-être aussi plus de spontanéité dans la mise en 
place d’une action communautaire, mais cela exige un effort 
supplémentaire pour celles et ceux qui accompagnent. Je dirais 
que l’engagement à long terme est toujours possible, mais qu’il 
faut alors délivrer des résultats assez rapidement. Il faut aussi 
une certaine reconnaissance de l’engagement. 

B. W. 
Dans votre ouvrage, on voit que l’action communautaire peut 
toucher tous les domaines : la santé, l’urbanisme, le social…

Y. T. 
Oui, l’action communautaire n’a pas vraiment de frontière. 
Dans un immeuble, par exemple, vous allez inclure la gérance, 
les locataires ou les jardiniers ! Tous les secteurs peuvent en 
effet être concernés. Certains d’entre eux sont favorisés, comme 
l’urbanisme quand on repense les villes de manière globale, avec 
la création de nouveaux espaces publics. Je pense par exemple à 
la ville de Delémont qui, au gré d’une recherche basée sur une 
démarche participative débutée dans les différentes maisons 
de retraite, a pu identifier un manque cruel de bancs publics 
pour les personnes âgées, ou alors, quand ceux-ci existaient, a 
pu constater leur mauvaise localisation. Cette recherche parti-
cipative menée par un collectif a également permis d’observer 
que les pentes des trottoirs n’étaient pas adaptées aux personnes 
se déplaçant à l’aide d’un déambulateur ! Cette démarche a 
ainsi pu relever de manière concrète que l’autonomie et l’in-
dépendance des personnes âgées sont souvent impactées par 
des barrières architecturales. Dans ce cas précis, comme ces 
remarques émanaient d’un groupe constitué en collectif, l’au-
torité a été immédiatement interpellée et la demande traitée. 
A l’échelle individuelle, en revanche, il ne se passe souvent rien 
lors d’une telle interpellation ; il est alors indispensable de se 
mettre ensemble pour que cela bouge. 

B. W. 
Quel est le bénéfice de l’action communautaire pour l’in-
dividu lui-même ? On parle toujours de l’avantage de l’em-
powerment…

Y. T. 
La question centrale est la suivante : la personne est-elle capable 
d’agir ? Et, si oui, d’agir avec les autres ? Certaines personnes 
oui, mais parfois c’est juste impossible ! Quand on vit trop d’em-
bûches, cela empêche d’agir pour le bien commun. Quand on 
est en capacité d’agir ensemble, il y a un réel travail sur l’es-
time de soi à réaliser, sur le plaisir du partage, sur la notion du 
vivre-ensemble ; il y a une satisfaction aussi de mener un projet 
commun, jusqu’à ce que le collectif trouve du sens pour ceux 
qui le constituent, et que ce sens prenne le dessus. 

B. W. 
Le sens, c’est le mot-clé de toute action communautaire ?

Y. T. 
Le sens dans l’action. Si on est capable d’agir et d’agir avec, 
on voit les choses différemment. Mais tout le monde n’est pas 
égal, je le répète, devant l’action communautaire. La question 
essentielle et première reste la capacité d’agir. Pour autant, tout 
le monde y a sa place. Le professionnel doit aller chercher tous 
les participants, celui qui garde toujours le silence aussi bien 
que celui qui parle spontanément. 

« Tout le monde n’est pas égal 
devant l’action communautaire. 

Pour autant, tout le monde 
y a sa place. »

B. W. 
Et aujourd’hui, y a-t-il urgence à mener de telles actions 
communautaires ? Serait-ce même un devoir de société ?

Y. T. 
La société doit prendre soin de tous ses membres, c’est le  
pilier de notre démocratie. Et oui, il y a urgence. Mais il ne faut 
pas détruire ce qui fonctionne : certains aujourd’hui sont très 
radicaux vis-à-vis du système et fustigent le fonctionnement 
représentatif, qui est la marque de notre démocratie. S’il est 
normal de monter aux barricades, il ne l’est pas moins que ce 
soit la majorité qui décide. 

B. W. 
Des pans entiers de notre société sont-ils oubliés ?

Y. T. 
Nous avons un modèle démocratique qui fonctionne, même 
si l’écart se creuse de plus en plus entre les représentés et les 
représentants. L’action communautaire permet de remettre 
de l’huile dans les rouages et redonne du pouvoir aux repré-
sentés. Cela dynamise le fonctionnement de la démocratie de 
manière large et, à ce jour, on n’a pas de meilleur modèle… Il 
faut le dynamiser, le faire évoluer, et l’action communautaire 
y contribue.

B. W. 
De quelle manière ? 

Y. T. 
En encourageant la participation et l’engagement citoyen à un 
niveau local, l’action communautaire « retricote » le lien social, 

le redynamise ! En « réarrosant » le système, cela l’interroge 
aussi. C’est organique.

B. W. 
Quel serait votre premier conseil pour lancer une action 
communautaire ?

Y. T. 
Discuter avec son voisin pour voir si une problématique ou 
un besoin est partagé. Et trois ou quatre personnes suffisent. 
Ensuite, on réfléchit à ce qu’on peut faire, dans son jardin, 
devant la porte de son immeuble. L’action émane ainsi de la 
base. Si la maison de quartier est en face, c’est plus simple, bien 
sûr : un professionnel pourra vite venir en aide, collecter des 
informations, proposer des actions. On n’est pas tous égaux 
en la matière, je le répète : l’un aura le sens de l’organisation 
collective vrillé au corps, l’autre pas du tout. Mais autour de 
l’arbre à palabres, c’était exactement la même chose : on doit 
être ensemble pour réfléchir et trouver des solutions.

B. W. 
Un groupe se constitue pour agir. Dès lors, quels sont les 
risques auxquels il s’expose ?

Y. T. 
Le leader négatif, la prise de pouvoir ! Et si on ne peut pas  
rapidement jalonner l’engagement par des actions concrètes,  
on perd du sens, on n’y croit plus et cela amène un autre risque : 
l’essoufflement. Il faut avancer par étapes, et que ces étapes 
soient célébrées. On reconnaît ainsi le travail réalisé, cela  
redonne confiance et l’envie de poursuivre son engagement 
est décuplé !

B. W. 
C’est tout le sens de l’appel à projets Solidarités locales qu’a 
lancé la Fondation Leenaards, si je comprends bien…

Y. T. 
Oui, et c’est une excellente dynamique : les gens veulent monter 
des projets, mais n’en ont souvent pas les moyens, qu’ils trouve-
ront peut-être grâce à ce soutien. Maisons de quartier, centres 
de jeunesse, homes pour personnes âgées : tout le monde est 
concerné ! On peut enfin valoriser des projets et leur donner 
la visibilité qui permettra de mobiliser les gens et de lancer un 
véritable mouvement, par essence vertueux. En cela, l’action 
communautaire est aussi politique : en réfléchissant à la cité, 
on réfléchit au vivre-ensemble.

âge & société / interview



Rapport annuel 2021 
Tous domaines confondus, la Fondation Leenaards a soutenu 

178 projets en 2021, sur 597 évalués. 
Chiffres clés et focus sur quelques projets. 
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Valeurs 
L’humanisme : la Fondation veille à soutenir des projets 
qui mettent la personne en leur centre (son épanouis-
sement, son intégrité et sa dignité) et favorisent 
sa capacité à intégrer les mutations de la société.

L’ouverture : ouverte au monde et visant la créativité 
et l’innovation, la Fondation dialogue et collabore 
étroitement avec les différentes parties prenantes.

La compétence : la Fondation met ses compétences 
et son savoir-faire au service d’initiatives dont les résul-
tats sont évalués à court, moyen et long termes, 
dans un esprit d’échange et d’apprentissage mutuel.

L’engagement : la Fondation est un partenaire exigeant 
qui s’engage activement et de façon concrète 
en faveur de personnes compétentes et de projets 
pertinents. Dans cette optique, elle est prête à prendre 
des risques calculés.

Gouvernance
Le Conseil de fondation s’appuie sur une structure 
organisée autour d’une équipe de direction, de quatre 
commissions d’experts et de plusieurs jurys.

Au total, la Fondation Leenaards bénéficie de l’apport 
d’une cinquantaine de personnes au bénéfice d’un haut 
niveau d’expertise (leenaards.ch/organisation). 

La Fondation est un membre actif de Swissfoundations, 
l’association faîtière des fondations donatrices suisses. 
En termes de gouvernance, elle s’inspire des recomman-
dations du Swiss Foundation Code. 

En matière de gouvernance, la Fondation Leenaards 
suit trois principes en termes de gestion de potentiels 
conflits d’intérêts : les principes de transparence, 
de récusation et d’égalité de traitement (leenaards.ch/
gouvernance). 

INTERDOMAINES

ÂGE & SOCIÉTÉ SCIENCE

27%

29%

14%

30%

CULTURE

Créée en 1980 par Antoine et Rosy Leenaards, la Fondation Leenaards 
cherche à accompagner les mutations de la société en soutenant 
des projets et en stimulant des initiatives dans les domaines culturel, 
âge & société et scientifique, au sein de l’arc lémanique. Ces soutiens 
s’inscrivent dans le cadre d’une vision et d’un plan stratégique mis 
en œuvre pour la période 2019-2023. 

2021 
Chiffres clés

S O U T I E N S  2 0 21   

597
projets évalués 

178
projets soutenus,
pour un montant total de

CHF 11’776’698

62
projets évalués

21
projets soutenus, 

pour un montant total de 

CHF 3’490’619
dont 2 Prix scientifiques

CHF 1’400’000

S C I E N C E

461
projets évalués

136
projets soutenus, 

pour un montant total de 

CHF 3’193’423
dont 20 Bourses culturelles

CHF 30’000 / bourse
et 1 Prix culturel
CHF 30’000 / prix 

C U L T U R E

CHF 1’706’000
I N T E R D O M A I N E S

74
projets évalués

21 
projets soutenus, 

pour un montant total de

CHF 3’386’655

Â G E  &  S O C I É T É
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FONDATION LEENAARDS

Stimuler 
la dynamique créatrice
et accompagner 
les mutations sociétales 

Etat au 01.05.2022

Direction 
Directeur 
Peter Brey
Administratrice 
Fabienne Morand 
Responsable communication
Adrienne Prudente
Assistantes administratives
Jessica Da Costa 
Stéphanie Subilia

Commission financière
Président 
Serge Ledermann 
Vice-président 
Jean-Pierre Danthine 
Membres 
Patrick Brunet 
Grégoire Haenni 
Valérie Lemaigre
Jean-Pierre Pollocino
Jean-Christophe Van Tilborgh

La Commission financière assure la politique de placement 
et d’allocation d’actifs de la Fondation. Son objectif est d’assurer 
la gestion optimale de la fortune pour permettre de financer 
ses actions. Pour sa politique d’investissement, la Fondation 
Leenaards intègre des critères ESG (investissements durables).

Conseil de fondation
Président 
Brigitte Rorive Feytmans 
Vice-président 
Jean-Jacques Roth
Membres 
Jean-Pierre Danthine
Marie Da Roxa
Jacques de Watteville 
Denis Hochstrasser
Serge Ledermann 
Micheline Louis-Courvoisier 
Philippe Moreillon 
Catherine Othenin-Girard
Nathalie Pichard 
Filip Uffer

Commission 
culturelle
Présidente
Catherine Othenin-Girard 
Vice-présidente 
Nathalie Pichard 
Membres 
Alexandre Demidoff 
Stéphane Kropf
Eric Lavanchy 
Marc Perrenoud 
Gina Proenza 
Jean-Jacques Roth 
Michel Toman 

Jury des bourses 
et prix culturels
Présidente 
Catherine Othenin-Girard
Membres 
Véronique Ferrero Delacoste 
Lisbeth Koutchoumoff 
Stéphane Kropf
Jean Liermier	  
Jean-Jacques Roth 
Antonin Scherrer	
Serge Vuille

Commission
âge & société
Président 
Filip Uffer
Vice-présidente 
Marie Da Roxa 
Membres 
Jacques de Watteville	
Christophe Graf 
Philippe Moreillon
Bernard Schumacher	  
Blaise Willa

Commission 
scientifique
Président 
Philippe Moreillon
Vice-présidente 
Micheline Louis-Courvoisier 
Membres 
Eric Bonvin
Béatrice Desvergne
Winship Herr 
Denis Hochstrasser
Filip Uffer 

Jury des prix 
recherche biomédicale 
translationnelle
Président 
Radek C. Skoda
Membres 
Denis Hochstrasser 
Philippe Moreillon 
Adrian F. Ochsenbein
Botond Roska 
François Verrey

Domaine culturel

Stimuler la création 
et les créateur·trice·s avec 
une double exigence 
de qualité et d’originalité.

Renforcer les institutions 
culturelles dans leur rôle 
de vecteur de la qualité 
artistique et de protagoniste 
de la dynamique sociale. 

Promouvoir la qualité de vie 
des seniors en favorisant leur 
autonomie et leur lien social. 

Améliorer l’accompagnement 
et la prise en charge 
des seniors en situation 
de fragilité ou de dépendance, 
ou en fin de vie.

Stimuler le développement 
de nouvelles connaissances 
et le débat public sur la qualité 
de vie des seniors et leur rôle 
dans la société.

Domaine âge & société

Soutenir la recherche 
et la médecine académique 
clinique.

Contribuer à une approche 
intégrative de la médecine.

Contribuer aux réflexions 
sociétales en lien 
avec les sciences de la vie. 

Domaine scientifique

Soutenir des projets 
multidisciplinaires 
d’envergure.

Interdomaines
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Culture 
Dans le domaine culturel, la Fondation Leenaards soutient des créateur·trice·s 

par ses Bourses et Prix culturels, ainsi que des projets ponctuels dans les champs 
des arts visuels, de la musique, des arts de la scène et de la littérature. 

Elle soutient également des institutions culturelles vaudoises et genevoises 
par le biais d’un appel à projets sur invitation. Ces dernières sont conviées à proposer 
des projets alliant approche artistique novatrice et logique d’ouverture vers la société. 

En 2021, au vu des conséquences liées à la Covid-19 au sein du secteur 
culturel, la Fondation Leenaards a octroyé, à titre exceptionnel, 
vingt Bourses (au lieu des huit usuelles) et un Prix culturel, pour un 
montant total de CHF 630’000 (CHF 30’000 / bourse et CHF 30’000 / prix).

20 Bourses culturelles

1 Prix culturel

Portrait vidéo des lauréat·e·s
 leenaards.ch/culture/#portrait

ARTS VISUELS

Elise Corpataux 
plasticienne

Charlotte Herzig 
plasticienne

Arnaud Sancosme 
plasticien

Simon Senn 
performeur

Kelly Tissot 
plasticienne

Timothée Calame 
plasticien

LITTÉRATURE

Camille Luscher 
traductrice

Paulette éditrice Guy Chevalley 
et Noémi Schaub éditeur·trice

Carla Demierre 
écrivaine

ARTS DE LA SCÈNE

Cyril Metzger 
comédien

Julia Perazzini comédienne, 
metteure en scène et auteure

Lola Sacier 
peintre en décoration

Trân Tran metteur·e en scène 
et performeur·euse

Mirabelle Gremaud 
comédienne et danseuse

MUSIQUE  

Tjasha Gafner 
harpiste

Louis Jucker 
musicien

Maïté Chénière / Mighty 
DJ afro-futuriste

Coraline Parmentier 
pianiste

Dimitri Soudoplatoff chef 
d’orchestre et compositeur

Luc Birraux  
metteur en scène

Caroline Coutau 
éditrice 
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culture / focus

Losanna, Svizzera. 150 ans d’immigration italienne à Lausanne

L’exploration de 150 ans d’histoire de la présence 
italienne dans la capitale vaudoise – présentée au 
MHL-Musée Historique Lausanne en 2021 – a permis 
de rendre hommage à celles et ceux qui ont contribué 
à la prospérité de la Suisse, tout en révélant la forte 
influence des Italien·ne·s sur notre art de vivre et la 
richesse des apports de la migration. 

« Si les ponts et les maisons pouvaient parler, ils le feraient en 
italien ! » Ces mots d’un ouvrier italien retraité témoignent de la 
force de travail que ces « bras transalpins » ont représenté, dès 
la fin du XIXe siècle. Ils ont dessiné le nouveau visage des villes 
et construit les routes, tunnels et ponts helvétiques. L’exposition 
Losanna, Svizzera. 150 ans d’immigration italienne à Lausanne, 
mise sur pied avec le soutien de la Fondation Leenaards, était 
d’ailleurs agrémentée d’une vingtaine d’autres récits de vie d’im-
migré·e·s de première et de deuxième génération, constituant 
un précieux patrimoine immatériel. 

Dès la conclusion des accords migratoires italo-suisses en 1948, 
la présence transalpine à Lausanne connaît une croissance 
exponentielle. Elle répond aux énormes besoins induits par 
une démographie et un développement économique suisse 

sans précédent. Main-d’œuvre abondante et corvéable – en 
grande partie soumise au strict statut de saisonnier et en butte 
à l’hostilité d’une partie de la population –, les immigrés italiens 
s’installent alors durablement en Suisse et investissent princi-
palement les secteurs de la construction, de l’hôtellerie-restau-
ration, du commerce et de l’industrie.

L’italianità, à savoir le mode de vie à l’italienne, va dès lors se 
répandre et marquer de multiples domaines de la société : ali-
mentation, musique, mode, cinéma, sport, patrimoine et usage 
de la langue.

Le Grand Théâtre de Genève inscrit l’opéra dans le monde contemporain

Au Grand Théâtre de Genève (GTG), l’opéra enchante, 
bouscule, surprend et parfois même désarçonne, tout 
en inscrivant cette forme d’art dans notre temps. La 
Fondation Leenaards soutient la volonté d’innovation 
artistique et d’ouverture à de nouveaux publics du 
GTG à travers une double perspective : la présenta-
tion d’opéras contemporains et un travail de mise en 
scène effectué par des artistes pratiquant d’autres 
formes d’art. 

Abritant le plus vaste plateau de Suisse, l’opéra de Genève est 
la plus grande institution culturelle de Suisse romande ; elle 
y offre des représentations d’art lyrique et chorégraphique, 
des récitals et des concerts au retentissement international. 
A l’instar de la production de Didon et Enée mise en scène en 
2021 par le célèbre chorégraphe Franck Chartier du collectif 

de danse contemporaine Peeping Tom, avec le soutien de la 
Fondation Leenaards. Il y revisitait ce chef-d’œuvre de Purcell 
avec Emmanuelle Haïm, cheffe d’orchestre précurseure, à la 
tête de son ensemble, Le Concert d’Astrée. 

Au vu des restrictions sanitaires de l’époque, cet opéra a finale-
ment été joué à huis clos et proposé gracieusement au public en 
direct, puis en différé, grâce à des partenariats avec Mezzo TV, 
Arte Concert et la RTS. 

Cette production hors norme sera d’ailleurs reprise dans la pro-
grammation du Grand Théâtre de Genève en 2025, poursuivant 
ainsi son dessein d’ouvrir l’opéra à une diversité d’artistes et 
de publics.

gtg.ch
© GTG Carole Parodi

Afin de stimuler la création artistique sur l’arc lémanique, la Fondation Leenaards  
a soutenu 136 projets en 2021 dans le domaine culturel, pour un montant global  
de près de CHF 3’200’000. Focus sur quelques projets. 

Les Athénéennes,  
le festival qui relie et bouscule

Alliant musique classique, jazz et créations contempo-
raines, le festival genevois Les Athénéennes bouscule 
les étiquettes. Chaque année, au mois de juin, le fes-
tival excelle à tisser des liens entre les musiques, les 
époques et les publics, avec une programmation à la 
fois audacieuse, exigeante et éclectique. 

Après une 10e édition réduite pour cause de pandémie, menée  
avec le soutien de la Fondation Leenaards, le festival Les 
Athénéennes retrouve ses proportions d’antan avec neuf soirées 
musicales prévues du 1er au 11 juin 2022. 

La Divine Comédie de Dante, véritable chef-d’œuvre de la littéra-
ture, sera au cœur de cette programmation. Considérée comme 
l’un des plus importants témoignages de la civilisation médiévale, 
elle a inspiré nombre de musicien·ne·s, avec une portée mystique 
et une puissance poétique qui résonnent encore aujourd’hui.

11e édition du festival Les Athénéennes à Genève, 
du 1er au 11 juin 2022
lesatheneennes.ch
© Frédéric Laverrière

Dream House  
pour le bicentenaire de l’ECAL 

Imaginée au début des années 1960 et créée par les 
artistes La Monte Young et Marian Zazeela, Dream 
House est une installation lumineuse et sonore propice 
à l’introspection et à la méditation. Son environnement 
a été reconstitué, de novembre 2021 à janvier 2022, 
par l’Ecole cantonale d’art de Lausanne (ECAL), dans 
le cadre du bicentenaire de l’institution. Une première 
suisse pour cette installation multisensorielle mythique.

Exposée pour la première fois en 1969, cette installation  
légendaire représente aujourd’hui un acte déterminant du déve- 
loppement du minimalisme américain. Réalisée sous forme 
d’installations permanentes et d’itérations à plus court terme, 
comme dans ce cas à l’ECAL, Dream House réunit les sons du 
compositeur La Monte Young dans un décor de la plasticienne 
Marian Zazeela. Au sein de cette version présentée à l’ECAL – 
issue d’un prêt du Musée d’art contemporain de Lyon – s’ajoute 
l’apport de l’artiste Jung Hee Choi sur le plan visuel.  

L’œuvre a été disposée au sein de la galerie l’elac, située dans 
le sas principal de l’école, avec le soutien de la Fondation 
Leenaards. Cet espace gigantesque, plongé pour l’occasion 
dans le magenta, a permis à un large public d’entrer « dans ce 
monde dans le monde », pour s’y étendre, se détendre, méditer, 
écouter, courir, danser ou composer sa pièce avec ses propres 
déplacements.

ecal.ch

B

Losanna, Svizzera 
150 ans d’immigration 

italienne à Lausanne 
18.08.2021 – 09.01.2022

MUSÉE 
HISTORIQUE 

LAUSANNE

Prochaine exposition : 
Vert. La nature en ville
Du 18 août 2022 au 29 janvier 2023
lausanne.ch/mhl
© Atelier Cocchi 

Marian Zazeela, Dream House Variation II, 1990
Photo : ECAL/Santiago Martinez 
© La Monte Young, Marian Zazeela, Jung Hee Choi, 2021
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Age & société 
Dans le domaine âge & société, la Fondation Leenaards 

s’attache à faire de l’augmentation de l’espérance de vie une opportunité. 
A ce titre, elle stimule des projets visant à promouvoir la qualité de vie, en favorisant 

l’autonomie et le lien social des personnes de plus de 65 ans. 
Elle cherche également à améliorer l’intégration des seniors dans la société 

par le soutien à des projets qui stimulent les échanges entre générations 
en mettant l’accent sur le développement d’une dynamique communautaire.

leenaards.ch/age-societe

âge & société / focus

Bilan de l’appel à projets de recherche « Qualité de vie 65+ »  

La Fondation Leenaards a soutenu, pendant neuf ans 
(2010-2019), des projets de recherche visant l’amélio-
ration de la qualité de vie des personnes de plus de 
65 ans. Ce soutien – d’un montant total de 4,5 millions 
de francs – a permis de développer 41 projets axés 
sur la façon dont les seniors perçoivent leur qualité 
de vie et agissent sur leur bien-être. Pour clore cet 
appel, la Fondation Leenaards a mandaté une évalua-
tion externe. Cette dernière a permis de souligner la 
pertinence de la recherche académique ainsi soutenue, 
aussi bien pour les seniors que pour les acteur·trice·s 
de terrain et les pouvoirs publics.

Pour réaliser le bilan de cet appel à projets, la Fondation 
Leenaards a mandaté le bureau Interface. Ce bureau d’éva-
luation a analysé les rapports des projets primés, mené une 
enquête en ligne auprès de l’ensemble des chercheuses et 
chercheurs lauréat·e·s du Prix Qualité de vie 65+ et conduit 
des entretiens de groupe et individuels avec des partenaires 
de terrain. 

Les résultats de l’évaluation démontrent que les projets soutenus 
ont contribué à explorer des pans de la recherche encore peu 
étudiés, tout en produisant de nouvelles données pertinentes 
ou en recourant à de nouvelles méthodes d’analyse. Ces re-
cherches ont pu mettre en exergue des points sur lesquels agir, 
ainsi que de nouveaux éléments pouvant servir à la formulation 

de programmes ou de mesures concrètes par les actrices et 
acteurs de terrain et les pouvoirs publics. Par ailleurs, comme 
le point de vue des seniors devait être une composante centrale 
des projets menés, ces recherches ont également permis aux 
aîné·e·s de s’impliquer dans une démarche de co-construction 
pour le projet qui les impliquait.

A l’issue de ce bilan, la collaboration étroite et interdisciplinaire 
entre les équipes de recherche et les partenaires de terrain s’est 
révélée un facteur de succès. En effet, cet appel a généré 61% 
de nouvelles collaborations entre les équipes de recherche et 
les partenaires de terrain, ainsi que la poursuite de 71% d’entre 
elles au-delà de la fin du projet. Par ailleurs, de telles recherches 
intégrant les acteur·trice·s de terrain dès la conception des 
projets ont été considérées comme particulièrement efficientes 
par les différentes parties prenantes en vue d’une mise en  
pratique concrète. 

Si cet appel à projets est désormais clos, la Fondation Leenaards 
poursuit son soutien à des projets ponctuels de terrain et des 
projets de recherche centrés sur la qualité de vie, l’autonomie 
et le lien social des seniors (leenaards.ch/age-societe).

Afin de favoriser la qualité de vie au sens large des personnes de plus de 65 ans, 
la Fondation Leenaards a soutenu 21 projets dans le domaine âge & société en 2021, 
pour un montant total de près de CHF 3’400’000. Focus sur quelques projets. 

Bilan de l’appel à projets 
« Qualité de vie 65+ » (2010-2019)
disponible en ligne (PDF) : 
leenaards.ch/bilanAppelQDV65+ 

Principales thématiques abordées :

Evolution de la qualité de vie

Rôle et engagement social des seniors

Mobilité, migration et habitat

Troubles cognitifs et proches aidants

Qualité de vie à domicile / gestion des risques

Qualité de vie en EMS

Relations intergénérationnelles et interpersonnelles

Fin de vie

Divers

10%

15%

15%

17%

7%

10%

10%
4% 12%

9 ans d’appel à projets « Qualité de vie 65+ »
41 études  / projets de recherche 
CHF 4,5 millions de soutien 
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L’alimentation durable  
à l’école des Grands-parents pour le climat

Fondé en Suisse en 2014, le mouvement citoyen 
Grands-parents pour le climat (GPclimat) propose 
des actions concrètes à la croisée entre appel à la 
transition écologique et maintien de la qualité de vie 
des seniors. Reconnue d’utilité publique et apolitique, 
cette association a mis sur pied une nouvelle formation 
sur le thème de l’alimentation et de ses incidences sur 
le climat dans le canton de Vaud, avec le soutien de 
la Fondation Leenaards.

La chaîne alimentaire mondiale – allant de la production à la 
consommation, gaspillage inclus – pèse pour un tiers dans les 
émissions de gaz à effet de serre. C’est en partant de ce constat 
qu’une formation pratique intitulée « L’alimentation, une clé pour 
la transition » est désormais au programme de l’association. Elle 
donne des outils concrets aux participant·e·s pour qu’elles et 
ils adoptent un mode de consommation alimentaire écores-
ponsable. Les différents volets du système alimentaire sont 
traités durant les quatre jours de ce cycle de formation, mené 
par des professionnel·le·s aguerri·e·s : la production (techniques 
agricoles, élevage), la consommation (gaspillage et déchets, 
régimes alimentaires et leurs impacts sur la santé), et les liens 
entre l’humain et la nature.

Une fois l’atelier passé, celles et ceux qui souhaitent aller plus loin 
sont encouragé·e·s à lancer des projets collectifs à l’échelle de 
leur voisinage, de leur quartier ou de leur commune, avec un ac-
compagnement spécifique de l’équipe de projet à la clé. L’impact 
de ces actions collectives sera évalué dans un second temps. 

En termes de participation, le mouvement GPclimat encourage 
le mélange de différentes générations au sein des ateliers afin 
de renforcer les liens sociaux intergénérationnels, tout en visant 
la création d’une dynamique de changement à la fois solidaire 
et concertée au bénéfice de la collectivité.

gpclimat.ch/a-lecole-gpclimat-lalimentation/
© GPclimat.ch

Solidarités locales, un nouvel appel à projets  
pour favoriser les liens de proximité 
 
Consciente du rôle important que jouent l’entraide et 
les liens de proximité dans notre société en transi-
tion, la Fondation Leenaards a décidé de centrer son 
nouvel appel à projets « Solidarités locales » sur les 
actions communautaires au bénéfice de différentes 
générations, notamment les seniors. Il vise à encou-
rager l’émergence de propositions concrètes pour 
améliorer le vivre-ensemble à l’échelle d’un immeuble, 
d’une rue, d’un quartier, d’une commune, voire au- 
delà. Conceptualisé durant les années 2020-2021, cet 
appel a été officiellement lancé début 2022.

Face aux enjeux sociétaux, économiques et environnementaux 
actuels, les citoyennes et citoyens – toutes générations confon-
dues – réinventent des formes de vivre-ensemble mettant en 
exergue l’importance du lien social, des échanges, du partage 
et de la convivialité. « L’entraide et les solidarités de proximité 
jouent – et continueront à jouer – un rôle clé dans notre société 
en transition. Et nous sommes persuadés que la solidarité est un 
terreau fertile qui peut éclore partout, au bénéfice des différentes 
générations, seniors inclus », explicite Filip Uffer, président de la 
commission âge & société de la Fondation Leenaards. 

« Avec cet appel à projets, nous souhaitons ainsi encourager 
les habitant·e·s des cantons de Vaud et Genève à raviver les 
solidarités de proximité et les liens communautaires dans leur 
milieu de vie », ajoute-t-il. 

Afin de laisser un maximum de chances à des requérant·e·s qui 
ne sont pas toutes et tous habitué·e·s au dépôt de tels projets, 
la Fondation met à leur disposition une permanence, assurée 
par des professionnel·le·s du terrain : l’association Bénévolat-
Vaud pour le canton de Vaud et la Fondation genevoise pour 
l’animation socioculturelle (FASe) pour la région genevoise. 
Elle a pour rôle d’informer, de conseiller et d’accompagner les 
candidat·e·s au fil des différentes étapes, voire de les mettre 
en contact avec des personnes ressources.

Pour ce nouvel appel à projets, la Fondation Leenaards est prête 
à s’engager jusqu’à un montant de 1 million de francs par an, 
pour une durée de cinq ans en principe.

leenaards.ch/solidariteslocales
© GoodStudio

Coup de pouce pour faciliter  
la mobilité des seniors 

La mobilité est essentielle quand on parle de qualité 
de vie et de santé, notamment chez les seniors. Elle 
est d’ailleurs bien plus qu’un simple synonyme de dé-
placement : elle permet de préserver l’autonomie, de 
maintenir des liens sociaux et de prendre part à des 
activités de loisirs. Organisés par le bureau romand 
de l’Association transports et environnement (ATE), 
de nouveaux cours baptisés « Etre et rester mobile » 
visent à faciliter et encourager la mobilité douce des 
seniors, avec des mises en situation concrètes en gare 
ferroviaire ou encore face à un automate. 

Utilisation d’un distributeur de billets à écran tactile, tarifs et 
modalités de paiement par SMS ou smartphone, connaissance 
des offres et communautés tarifaires ou encore maniement de 
boutons ralentissant la fermeture des portes… L’usage des 
transports du XXIe siècle exige certaines aptitudes pour s’y 
sentir pleinement à l’aise, d’autant plus à l’heure où les guichets 
se font de plus en plus rares et où la vente de titres de transport 
par les conducteur·trice·s de bus tend à disparaître. 

Mis en place en 2021 dans les cantons de Vaud et de Genève, 
les cours « Etre et rester mobile » ont pour originalité de réunir 
de nombreux acteurs de la mobilité qui partagent leurs conseils, 
ancrés dans la pratique, aux participant·e·s : ATE, police, trans-
ports publics locaux et CFF. De la théorie en salle à la pratique 
en gare ou encore face à un automate, de nombreuses questions 
sur la mobilité sont discutées. Et pour voyager et bouger en 
toute sécurité, un ergothérapeute est même de la partie pour 
prodiguer des recommandations.

mobilitesenior.ch
© Nicolas Righetti / Lundi 13
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Science 
Dans le domaine scientifique, la Fondation Leenaards 

souhaite contribuer à des avancées significatives dans la sphère biomédicale. 
Elle soutient des projets de recherche translationnelle sur les maladies humaines 

qui favorisent les liens entre sciences de base et sciences cliniques. 
La Fondation entend aussi contribuer à une approche intégrative de la médecine, 
ainsi qu’aux réflexions sociétales en lien avec les sciences de la vie et la santé. 

En 2021, la Fondation Leenaards a soutenu 21 projets dans le domaine 
scientifique, pour un montant total de près de CHF 3’500’000. 
Dans ce cadre, elle a notamment décerné deux Prix scientifiques 
pour la recherche biomédicale translationnelle (CHF 700’000 / prix).  

Interface cerveau-moelle épinière  
pour retrouver l’usage des jambes

« Notre objectif est de permettre aux patient·e·s paraplégiques 
de retrouver l’usage de leurs jambes et la station verticale 
grâce à l’union de la technologie sans fil de mesure et de 
décodage de l’activité cérébrale et de la neurostimulation », 
explique le Prof. Grégoire Courtine, neuroscientifique à l’Ecole 
polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL). Mené en colla-
boration avec Jocelyne Bloch, neurochirurgienne au Centre 
hospitalier universitaire vaudois (CHUV), et Guillaume Charvet, 
chef de projet au CEA-Leti Clinatec (Grenoble, France),  
ce projet a déjà permis à une dizaine de patient·e·s de refaire 
l’expérience de la marche de manière quasi autonome, alors 
que leur condition les condamnait au fauteuil roulant. 

Equipe de recherche : 
→ PROF. GRÉGOIRE COURTINE (EPFL)
→ PROF. JOCELYNE BLOCH (CHUV)
→ GUILLAUME CHARVET (CEA-Leti Clinatec)

Réveiller le système immunitaire  
pour lutter contre le cancer lymphatique 

« Nous cherchons à inciter le corps humain à lutter naturel-
lement contre le cancer en activant le système immunitaire, 
plutôt qu’en nous attaquant aux cellules cancéreuses  
en les traitant par radiothérapie et chimiothérapie, agents 
chimiques connus pour leurs nombreux effets indésirables.  
Notre approche vise ainsi un renforcement de l’immuno- 
thérapie, qui est un véritable changement de paradigme  
dans la lutte contre le cancer », explicite la Prof. Elisa Oricchio, 
chercheuse en cancérologie à l’EPFL. Composée de la Prof. 
Caroline Arber, médecin spécialiste en hématologie et immuno- 
oncologie (CHUV – UNIL – Ludwig Institute for Cancer Research), 
et du Prof. Bruno Correia, responsable du laboratoire  
de conception de protéines et d’immuno-ingénierie à l’EPFL, 
cette équipe translationnelle cible plus particulièrement  
le cancer lymphatique, connu pour dérégler les globules 
blancs du système immunitaire à la suite d’une prolifération 
anarchique de ces cellules. 

Equipe de recherche : 
→ PROF. ELISA ORICCHIO (EPFL)
→ PROF. CAROLINE ARBER (CHUV – UNIL – Ludwig Institute 
  for Cancer Research)
→ PROF. BRUNO CORREIA (EPFL)

Infos détaillées et vidéo du projet : 
leenaards.ch/prixscientifique2021/1 

Infos détaillées et vidéo du projet : 
leenaards.ch/prixscientifique2021/2 

leenaards.ch/scientifique

2  Prix scientifiques Leenaards pour
         la recherche biomédicale translationnelle
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Enquête populationnelle sur la médecine intégrative 

En 2021, une enquête menée par le ColLaboratoire de 
l’Université de Lausanne (UNIL) et le Centre de compé-
tences suisse en sciences sociales (FORS) – à laquelle 
près de 900 Romand·e·s ont participé – a montré un 
fort intérêt pour la médecine intégrative. 
Extraits de quelques résultats.  

79% 
de la population romande souhaite une intégration des ap-
proches conventionnelles et non conventionnelles au sein du 
système de soins.

85% 
des patient·e·s souhaitent jouer un rôle plus actif dans leur par-
cours de soins ; un chiffre qui plaide pour la reconnaissance 
d’un « savoir patient ». 

75% 
des répondant·e·s disent avoir consulté un·e thérapeute issu·e 
d’une approche complémentaire.

Partant de ces aspirations, l’objectif est de formuler des pro-
positions innovantes pour améliorer le système de santé et 
promouvoir la santé intégrative. En ce sens, des « Laboratoires 
citoyens » seront organisés en 2022 en vue d’expérimenter de 
nouvelles modalités d’évolution du système de santé.

→ Equipe de recherche : 
G. Barazzetti, F. Bosisio, M. Cabitza, A. Kaufmann et L. Rochat 
du ColLaboratoire de l’UNIL ; L. Audergon, N. Pekari et G. Riedo  
de FORS ; J. Dubois de l’Institut de médecine de famille de l’UniFR ; 
B. Rorive Feytmans de la Fondation Leenaards

Découvrez en ligne les résultats détaillés de cette enquête :
santeintegrative.ch/Vecteurs/Enquete-populationnelle 

Une plante chinoise testée pour soigner la bronchite  

Et si une plante chinoise pouvait se glisser dans nos 
pharmacies pour contrer la bronchite aiguë et ap-
porter une alternative aux antibiotiques trop souvent 
prescrits à tort pour cette pathologie ? C’est dans 
cette perspective que le projet « Prise en charge de 
la bronchite aiguë » a été lancé ; il repose notamment 
sur l’Andrographis paniculata, une plante reconnue 
dans la pharmacopée chinoise. 

« Ses vertus antivirales, anti-inflammatoires et stimulantes du 
système immunitaire sont connues depuis très longtemps, 
mais les recherches manquent à son sujet », souligne le Prof. 
Pierre-Yves Rodondi, médecin spécialiste en médecine interne 
générale à l’Institut de médecine de famille de l’Université de 
Fribourg et co-responsable du projet. Aussi, même si de nom-
breux·ses expert·e·s sont convaincu·e·s de son utilité face à 
une pathologie comme la bronchite aiguë, elle ne peut, pour 
l’heure, être officiellement conseillée et encore moins prescrite.

Le projet a donc pour ambition d’utiliser les standards conven-
tionnels de la recherche médicale pour démontrer non seulement 
que cette plante est sûre, mais aussi qu’elle agit efficacement 

sur la sévérité et la durée des symptômes de la bronchite aiguë,  
en comparaison avec une prise en charge dite standard avec 
antibiotiques. Les responsables du projet ont ainsi élaboré 
un essai clinique impliquant deux groupes de 140 patients et  
patientes suivi·e·s durant vingt-et-un jours, le premier recevant 
un traitement standard, et le second une préparation d’Andro-
graphis paniculata sous forme de gouttes. 

« Une telle étude standardisée pourrait ouvrir la voie à l’utilisation 
d’autres plantes aux vertus thérapeutiques prometteuses mais 
non encore intégrées au système de soins, faute de recherches », 
conclut le Prof. Rodondi.

→ Equipe de recherche : 
Prof. P.-Y. Rodondi, Université de Fribourg (UniFR) ;  
Prof. C. Csajka, Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV) ;  
A. Bourqui, UniFR ; J. Dubois, UniFR. En collaboration avec  
l’Université de Nanjing (Chine) et la Clinique Mayo (Etats-Unis)

Plus d’infos et vidéo du projet : 
santeintegrative.ch/Projets/bronchite
© chirawan

L’initiative Santé intégrative & société (santeintegrative.ch), lancée par la Fondation 
Leenaards en 2021, vise à réunir les patient·e·s et les acteur·trice·s impliqué·e·s 
dans les différentes méthodes de soins afin de stimuler un dialogue et de mieux 
articuler les thérapies dites conventionnelles et complémentaires entre elles. 
Elle a aussi pour ambition de valoriser le ou la patient·e comme un·e protagoniste 
de son parcours de soins, en prenant en compte son histoire individuelle et ce qui fait 
sens pour lui ou elle. Zoom sur trois projets de recherche-action et sur une enquête 
populationnelle menés dans ce cadre. 
 
Se raconter pour moins souffrir 
 
Partir du vécu de patient·e·s atteint·e·s de Covid long et 
mettre des mots sur les réalités bousculées par cette 
maladie : telle est l’ambition du projet « Les récits du 
Covid long, un projet pilote interprofessionnel : soin, 
formation, art et recherche ». Une équipe des Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) a ainsi lancé un appel 
auprès de personnes souffrant encore de symptômes 
liés au Covid, trois mois après leur infection.

« Nous avons placé au cœur des échanges cette question : "Quelle 
est mon histoire avec le Covid long ?" », résume la Dre Olivia 
Braillard, médecin au Service de médecine de premier recours des 
HUG et co-responsable du projet. Car les symptômes peuvent 
être multiples, complexes et avoir un réel impact sur le quotidien. 
« L’idée de l’intervention est aussi d’accompagner les personnes 
et de les aider à construire du sens à partir de la maladie », pour-
suit Aline Lasserre Moutet, cheffe du Centre d’éducation théra-
peutique aux HUG, elle aussi co-responsable du projet. 

Pour l’heure, une vingtaine de patient·e·s ont pu intégrer ce pro-
cessus de recherche alliant discussions en groupe, réflexions 
personnelles et pratique artistique. Par ailleurs, l’un des aspects 
du projet s’est quant à lui déjà concrétisé avec le choix du support 
artistique qui « racontera » l’histoire des patient·e·s : une sculpture 
métallique interactive, alliant des sons, des mots et des images.

→ Equipe de recherche : 
Dre O. Braillard, HUG ; A. Lasserre-Moutet, HUG ; P. Rywalski, 
Haute école fédérale en formation professionnelle (HEFP)

Plus d’infos et vidéo du projet : 
santeintegrative.ch/Projets/recits-covid
© martin-dm

La médecine complémentaire : une alliée  
pour les personnes sans domicile fixe ?
 
Les personnes sans domicile fixe sont généralement 
confrontées à une double réalité : un cumul des pro-
blèmes de santé et un accès laborieux aux soins. Outre 
les difficultés financières, cette situation s’expliquerait 
aussi par des expériences négatives se muant au fil du 
temps en véritables barrières. La médecine alternative 
pourrait-elle ouvrir une voie nouvelle pour cette popula-
tion ? C’est la question à laquelle tente de répondre un 
projet de recherche mené dans le cadre de l’initiative.

Interpellée par des données recueillies aux Etats-Unis sur l’intérêt 
que représentent des approches telles que la méditation de pleine 
conscience pour cette population, l’équipe à l’origine du projet 
s’est donné pour objectif d’explorer les besoins et attentes, en 
termes de soins, des personnes sans domicile fixe en Suisse 
romande. Et ce, en incluant au sein des discussions et du comité 
consultatif divers partenaires de terrain ainsi que des représen-
tant·e·s de la population spécifiquement étudiée.

« Cette méthode participative est centrale ; elle nous permet d’être 
au plus près de ce qui peut avoir du sens pour les personnes 
sans domicile fixe », note la Dre Véronique Grazioli, responsable 
du secteur recherche et développement au sein du Département 
vulnérabilités et médecine sociale à Unisanté et co-responsable 
du projet. Après validation par la Commission d’éthique, le pro-
jet se concrétisera autour de deux volets majeurs. Le premier 
consistera à identifier, par le biais d’un questionnaire et d’une 
exploration qualitative approfondie, l’approche de médecine 
intégrative la plus plébiscitée par les personnes concernées. 
Le second s’attachera à proposer la méthode en question à un 
groupe de volontaires. 

« Outre la faisabilité et l’acceptation par les personnes sans domi-
cile fixe, l’objectif sera d’évaluer dans quelle mesure l’approche 
testée est associée à une amélioration de la qualité de vie », 
poursuit la Dre Grazioli.

→ Equipe de recherche : 
Dre V. Grazioli, Unisanté ; Prof. C. Berna Renella, CHUV ;  
Prof. P. Bodenmann, Unisanté 

Plus d’infos et vidéo du projet : 
santeintegrative.ch/Projets/sdf

Plateforme d’information 
sur l’initiative : 
santeintegrative.ch
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